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Le jeu démocratique 
Rempart 

du capitalisme 
Sur la base éconcmicpe indiquée, les institutions politiques du capitalisiœ 

I!Ddente -la pn:!Sse, le P"ctrlarent, les syndicats, les congrès, etc.- ont créé 
à l'intention des ouvriers et des enployés réfonnistes et patriotes, respectueux 
et bien sages, des privilèges et des amônes politiques correspondant aux privi­
lèges et aux amiines éconcmiques. Les sinéaJres lucratives et de tout repos dans 
un ministère ou au canité des industries de guen:e, au Parlarent et dans diverses 
cxmnissions, dans les rédactions de •solides• jOUD'laUX légaux ou dans les direc­
tions de syndicats ouvriers non IIDins solides et •d'obédienoe bourgeoise•, voilà 
oe dont use la bourgeoisie inpérialiste pour attirer et réa:npenser les représen­
tants et les partisans des •partis ouvriers bourgeois•. 

le mécani.sne de la dém:x::ratie politique agit dans le mêne sens. Il n'est 
pas question, au siècle où nous scmœs, de se passer d'élections: on ne saurait 
se passer des IŒISses; or, à l'époque de l'inpr:i.mer:ie et du parlaœntarli;me, on 
ne peut entraîner les IŒISSes derrière soi sans un sytène l.arge!œnt rcmifié, rré­
thodiquement organisé et solidenent outillé de flatteries, de nensonges, d' escro­
queries,de jongleries avec les IIDts ~à la nnde, sans praœttre à droite 
et à gauche toutes sortes de réfomes et de bienfaits aux ouvriers, pourvu qu'ils 
renoncent à la lutte révolutionnaire pour la subversion de la bCJUr9eoisie. 

(Lénine, •L':inpériali.sœ et la scission du social.isne•) 

Avec l'élection présidentielle, la farce électorale bat de nouveau son plein 
pour faire croire aux citoyens électeurs qu'ils tiennent grâce au bulletin de vote 
leur sort entre leurs mains. Les moyens de propagande des divers partis, de droite, 
de gauche et "d'extrême gauche" se sont mobilisés pour la chasse aux voix, appuyés 
dans cette besogne, en dépit des différences et des oppositions d'autant plus forte­
ment affirmées qu'elles apparaissent moins évidentes, par tout le réseau diversifié 
et le puissant appareil des "moyens d'information" bourgeois, à commencer par ceux 
de l'Etat lui-même. 

Une illustration frappante de ce cirque où les orgànisations rivales s'entendent 
cependant comme larrons de foire quand il s'agit de se partager le gâteau, a été don­
née par les réunions communes des grands partis (F.N., R.P.R., U.D.F., P.S. et P.C.F.) 
autour de Chirac sur le financement par l'Etat des partis politiques, tandis que les 
petits (Juquin, écolos), devant la porte close, protestaient contre leur exclusion. 

Que l'Etat bourgeois paye ses larbins, nous n'y verrions, nous, aucun motif à scan­
dale, au contraire des démagogues du type Lutte Ouvrière, qui, toujours prêt à flatter 
le contribuable, s'indignent que les impôts des "petites gens" puissent aller dans 
la poche des politiciens (1); ce serait la reconnaissance claire et ouverte de la 
nature bourgeoise de ces partis, même quand ils se disent "socialistes" et "conrnunis­
tes". Mais c'est précisément ce que tous veulent éviter, et c'est pourquoi il n'est 
pas difficile de prévoir que ces réformes éventuellement adoptées ne seront que de 
peu de portée. 

La campagne électorale actuelle se 
déroule dans une situation à bien des 
égards différente de celle des précéden­
tes présidentielles, ou de celles des 
dernières législatives. Les commentateurs 
se plaignent d'un risque de désintérêt 
des électeurs car "il n'y a plus d'enjeu", 
plus de "débat sur des projets de socié­
té", brefs, trop peu de choses pour 
appâter ces électeurs. Cette constatation 
se base sur fait réel: les partis en 
compétition ont abandonné leurs grands 
thèmes de propagande: à gauche on ne 
parle plus de "rompre avec le capital is­
me" ni même de "changer 1 a vie" et sur 
les affiches du P.S. le slogan "1 'Europe, 
une idée qui fa'it son chem·in" a remplacé 
le vieux "le socialisme, une idée qui 
fait son chemin" de 1974; à droite, 
parallèlement, il ne s'agit plus de 
"barrer la route au totalitarisme" ou 
de défendre les libertés. L'alternance 
rapide de qouvernements de qauche ou 
de droite a fait la démonstration de 
l'accord profond qui existe des deux 
côtés de l'échiquier politique sur 1 'es­
sentiel: le respect et la sauvegarde 
du capitalisme et la va 1 on té d' appe 1er 
les travailleurs à accepter les sacrifi­
ces et l'austérité pour sa défense. 
Celà a entraîné la dévalorisation com­
plète de la propagande antérieure et 
l'apparition d'un "parler vrai" et d'un 
"réalisme" qui n'est que le discours 
de l'acceptation de l'éternité de la 
société bourgeoise. 

D'autre part un consensus s'est établi 
sur des questions qui hier encore étaient 
1 'enjeu d'affrontements au sein de la 
bourgeoisie et qui avaient leur écho 
dans 1 es pas it ions des partis de 1 'oppo­
sition. Le thème de 1 'intégration euro­
péenne est commun à tous; le P.C. lui­
même ne combat plus la C.E.E .. Sur la 
défense Nationale le consensus est pour 
l'instant complet. A propos des dénatio­
nalisations et du rôle de 1 'Etat dans 
l'économie, les divergences qui subsis­
tent ne reflètent que les rivalités 
de groupes capitalistes concurrents; 

c'est ainsi qu'une alliance s'est esquis­
sée entre socialistes et Barristes, 
non pour revenir sur les dénationalisa­
tions, mais, le cas échéant, pour casser 
1 es "noyaux durs" des nouveaux groupes 
privés afin de laisser· une place aux 
"amis" de Barre. Les éléments de conver­
gence de celui-ci avec le P.S. vont 
d'ailleurs au delà et alimentent les 
rumeurs périodiques d'accords secrets 
pour 1 'après-élection. 

Il serait toutefois simpliste de 
réduire 1 e panorama po 1 i ti que actuel 
à une unification croissante des forces 
politiques et faux de conclure à la 
disparition des contradictions au sein 
de la bourgeoisie et entre bourgeois 
et réformistes. Les contradictions et 
les différences entre les uns et les 
autres ne sont pas factices. Il est 
vrai qu'elles ne se situent pas 
là où le discours politicien les place: 
parti s de droite et de gauche représen­
tant en fait deux voies pour aller au 
même but qui sont utilisées par le capi­
talisme selon les rapports de force 
entre les classes, selon le degré de 
tension sociale déjà atteint ou en prévi-
sion. , 

En 1922, le Parti Communiste d'Italie, 
dirigé alors par la Gauche Communiste, 
écrivait dans ses thèses de Rome: "Dans 
"la phase plus haut définie comme celle 
"du pouvoir démocratique bourgeois, 
"les forces politiques sont généralement 
"divisées en deux courants ou "blocs": 
"la droite et la gauche, qui se disputent 
"la direction de l'Etat.( ... )Une des 
"tâches essentielles du Parti Communiste 
"pour préparer idéologiquement et prati­
"quement le prolétariat à la prise révo­
"lutionnaire du pouvoir, est de critiquer 
"sans pitié 1 e programme de 1 a gauche 
"bourgeoise et tout programme qui vou­
"drait se servir des institutions démo­
"cratiques et parlementaires bourgeoises 
"pour résoudre 1 es prob 1 èmes sociaux. 

(Suite en page 2) 
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Les territoires 
occupés en ébullition 

Alors qu'au Sud-Liban les masses 
palestiniennes subissent encore les 
coups répétés des milices Amal, de l'ASL 
et de l'armée sioniste bombardant systé­
matiquement et régulièrement les camps 
palestiniens, alors que l'étau autour 
des camps de Beyrouth ne se desserre 
qu'à peine après plusieurs années qui 
ont obligé les populations à se terrer 
comme des rats des mois durant dans 
des abris souterrain surpeuplés, les 
masses arabo-palestiniennes des terri­
toi res occupés doivent affronter 1 a 
plus féroce offensjve de maintien de 
l'ordre sioniste depuis l'occupation 
de 1967. Après 20 ans d'occupation si o­
niste, la colonisation des terres, l'ap­
propriation des principales richesses 
par les sionistes, l'eau, les terres 
les plus fertiles, etc., la répression 
militaire, policière, administrative, 
l'exploitation forcenée des prolétaires 
arabes et palestiniens par le capital 
sioniste, ont créé une situation explosi­
ve dans les territoires occupés de Cis­
jordanie et de Gaza. 

Lentement mais sûrement l'étau sionis­
te s'est resseré sur les masses arabe­
palestiniennes des territoires occupés. 
A force d'appropriation forcée des terres 
de dynamitage de maisons, d'emprisonne­
ment et de terreur mi 1 i tai re -dans 1 a 
bonne tradition des années 48- 1 'Etat 
pied-noir d'Israël a réussi à s'appro­
prier 41 % des terres de Cisjordanie 
et 30 % de celles de Gaza. Pour cen 
·~us les moyens ont été bons, les arabes 
et les palestiniens ne sont pratiquement 
jamais autorisés à construire, et lorsqu' 
ils construisent une maison, toutes 
les justifications sont bonnes pour 
les en chasser ou leur faire payer d' 
exorbitantes amendes pour effraction.à 
des articles de loi que les autorités 
sionistes inventent au gré du besoin 
quotidien. La pression des colons pour 
s' approprier 1 es terres, qu' i 1 y a ft 
eu ou non gel officiel des implantations 
en terroires occupés, n'a fait que s'ac­
croître au fur et à mesure de la consoli­
dation de leurs base et grâce à l'aide 
soutenue de 1 'armée. 

Dans 1 a répression des masses arabe­
palestiniennes, fEtat sioniste vient 
de faire un nouveau pas technologique 
par 1 'acquisition d'un ordinateur permet­
tant de mettre en fi che toute la popu­
lation des territoires occupés et donc 
de faciliter les recherches et arrest a-

ti ons des militants, de contrôler . le 
déplacement de toute la population, 
etc. 

Cette répression s'est considérable­
ment accrue depuis 1984, date à laquelle 
Itzhak Rabin, travailliste, prenait 
ses fonctions de ministre de la défense. 
Les arrestations ont redoublé, les as­
sassinats de palestiniens par 1 'armée 
et les colons sont devenus de plus en 
plus fréquents. Lorsque le Likoud était 
seul au gouvernement il n'y aurait eu, 
par exemple et sous réserve de la réalité 
des chiffres officiels des agences sio­
nistes, que 20 destructions de maisons 
à Gaza contre 200 pour la seule année 
1987. 

Ce renforcement de l'offensive sionis­
te en Cisjordanie et à Gaza n'est pas 
fortuit, il s'inscrit dens le cadre 
de toute la stratégie de l'Etat pied­
noir pour s'approprier ces territoires 
tout en réglant les questions sociales 
de la façon la plus radicale. Le sionis­
me est en effet à un tournant important 
de son existence au Moyen Orient. Il 
doit prendre en considération d'importan­
tes modifications des rapports de force 
dans la région dont celui de la démogra­
phie respective des israéliens et des 
masses arabe-palestiniennes, ce qui n'est 
pas le moindre des problèmes pour un 
Etat fondé sur le privilège d'une catégo­
rie, les juifs en 1 'occurence, sur le 
reste de la population. 

En Israël même, 1 'Etat sioniste, sur 
une population ne comprenant oue 17 % 
de non-juifs (arabes et palestiniens~ 
peut évidemment exercer sa domination 
sur la minorité de citoyens de seconde 
classe sans craindre une trop grande 
résistance. 

Mais si 1 'on inclu les territoires 
occupés dans la calculation démographi­
que, 1 es rapports ne sont p 1 us du tout 
aussi favorables pour le sionisme. 

Dans 12 ans, en 1 'an 2000, le rapport 
entre les populations s'établira à 45% 
d'Arabes et de Palestiniens et 55% de 
juifs. Mais en 2010 la proportion passera 
à 50%-50%. Or, comme de plus l'immigration 
juive en Israël se tarit, que 1 'émigra­
tion des juifs par contre ne cesse 
de progresser et qu'Israël n'échappera 
pas à un vieillissement de sa population, 
l' Eta~ sioniste est contraint objective­
ment d'accroître sa pression sur les 
masses arabes et palestiniennes. 

(Suite en page 7) 

LE COMMUNISME 
REJETTE 

L' ELECTORALISME 
Les "Thèses de la Fraction Conrnuniste Abstentionniste du Parti Socialiste Italien 

sur le Parlementarisme" présentées au deuxième congrès de la liièirie Internationale 
resument de la façon suivante la position commune à tous les conrnunistes marxistes 
envers les institutions électorales et parlementaires d~démocratie bourgeoise: 

"1. Le Parlement est la forme de repré­
sentation politique propre au régime capita­
liste. La critique de principe que font les 
communistes marxistes du parlementarisme 
et de la démocratie bourgeoise en général 
démontre que le droit de vote ne peut empê­
cher que tout l'appareil gouvernemental de 
l'Etat ne constitue le comité de défense des 
intérêts de la classe capitaliste dominante. 
En outre, bien que ce droit soit accordé à 
tous les citoyens de toutes les classes socia­
les dans les élections aux organes représen­
tatifs de l'Etat, ce dernier ne s'en organise 
pas moins en instrument historique de la lut­
te bourgeoise contre la révolution proléta­
rienne. 

2. Les communistes nient carrément que 
la classe ouvrière puisse conquérir le pouvoir 
en obtenant la majorité parlementaire. Seule 
la lutte révolutionnaire armée lui permettra 
d'atteindre ses objectifs. La conquête du 

pouvoir par le prolétariat, point de 
départ de l'oeuvre de construction économi­
que communiste, implique la suppression 
violente et immédiate des organes 
démocratiques qui seront remplacés 
par les organes du pouvoir prolétarien: les 
Conseils ouvriers. La classe des exploiteurs 
étant ainsi privée de tout droit politique, 
le syst~me de gouvernement et de 
représentation de classe, la dicta1·ure du pro­
létariat, pourra se réaliser. La suppression 
du parlementarisme est donc un but histori­
que du mouvement communiste. Nous disons 
plus: la première forme de la société bour­
geoise qui doit être renversée, avant la pro­
priété capitaliste et avant la machine 
bureaucratique et gouvernementale elle­
même, c'est précisément la démocratie 
représentative. ( ... ) 

(Suite en page 3) 
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Le jeu démocratique 
Rempart du capitalisme 

(suite de la page 1) 
La plupart du temps, c'est seulement 

"par des fa 1 s ifi cati ons démagogiques 
"que la droite et 1 a gauche bourgeoises 
"parviennent à intéresser le prolétariat 
"à 1 eurs di vergences. ( ... ) Le but de 
"la gauche n'est nullement de faire 
"un pas en avant pour atteindre un quel­
"conque échelon intermédiaire entre 
"le système économique et politique 
"capitaliste et le système prolétarien. 
"En général, ses revendications politi­
"ques tendent à créer de meilleures 
"conditions de fonctionnement et de 
"défense du capitalisme moderne, tant 
"par leur contenu propre que par l'illu­
"sion qu'elles donnent aux masses de 
"pouvoir faire servir les institutions 
"présentes à leur énancipation de classe. "(2) 

Le septennat de Mitterand a été une 
nouvelle confirmation que ce que notre 
courant écrivait alors sur la base du 
marxisme véritable n'a rien perdu de 
sa valeur. 

RECOMPOSITION DU REFORMISME 

La bourgeoisie française a été la 
première du siècle dernier à faire appel 
à des éléments issus du mouvement ouvrier 
dans des périodes difficiles; depui~ 
e 11 e a une longue ex péri en ce du recours 
au réformisme prétendument socialiste 
ou communiste. En 1981, elle a fait 
accéder la gauche aux .responsabilités 
gouvernementa 1 es pour que celle-ci rem­
plisse sa fonction de paratonnerre social 
dans une période où le capitalisme avait 
à réaliser toute une série de graves 
restructurations et ajustements de son 
économie en perte de vitesse après 1 a 
crise de 74-75. 

On sait avec quel succès la gauche. 
élue sur un programme réformiste de 
satisfaction d'au moins certaines reven­
dications sociales, a accompli le pro­
gramme bourgeois tel qu'il avait été 
crûment énoncé par Barre ("Dép 1 ac er 
le partage de la valeur ajoutée en faveur 
des profits et au détriment des salai­
res"), liquider par dizaines de milliers 
les emplois dans les secteurs non renta­
bles, revitaliser le militarisme, etc, 
etc, sans grandes réactions ouvrières 
et sans accorder autre chose que des 
miettes en guise de concessions. 

La désaffection vis-à-vis des organi­
sations de gauche qui s'en suivit s'est 
traduite par des défaites électorales 
retentissantes et par la montée du Front 
National (3). Mais -miracle des institu­
tions démocratiques !- il a suffit d'un 
an de cohabitation pour que le P.S. 
refasse le terrain perdu et que Mitterand, 
descendu hier à des records d'impopulari­
té, caracole maintenant en tête des 
sondages. 

Cette capacité du P.S. à surmonter 
de graves revers montre qu' i 1 est bien 
redevenu un véritable "parti de gouverne­
ment" comme sous la IVe République, 
tout en conservant des possibilités 
d'influence et de récupération de mouve­
ments sociaux dirigés par les couches 
moyennes (mouvements 1 a1"ques, étudiants 
anti-racistes ... ). Sa force ne lui vient 
pas des liens avec les masses, mais 
des. liens avec le capitalisme et l'Etat 
qui lui permettent une politique clientè­
liste vis-à-vis des classes moyennes 
salariées qui constituent 1 'essentiel 
de ses adhérents et 1 e noyau de ses 
électeurs. En tant que variante "douce", 
"humaine", de la politique bourgeoise, 
il a désormais reconquis, après sa longue 
pénitence oppositionnelle depuis le 
début de la Ve République, une place 
irremplaçable dans le dispositif gouver­
nemental de 1 'impérialisme français. 

La position du P.C.F. est au contraire 
assez différente car son existence poli­
tique dépend plus directement de sa 
capacité à maintenir son encadrement 
contre-révolutionnaire sur la classe 
ouvr1ere tout en servant de canal à 
ses revendications immédiates. Il a 
donc d'autant plus fortement subi 1 'usure 
de sa participation gouvernementale 
que c'est la classe ouvrière qui a fait 
les frais du "sale boulot" (comme disait 
Fabius) fait par la gauche pour redresser 
1 'économie capitaliste. C'est cel à qui 
a provoqué l'éclatement d'une cri se 
qui mûrissait déjà auparavant et qui 
est la plus grave qu'il ait connu depuis 
plus d'une vingtaine d'années. 

Dans cette crise le remède préconisé 
par 1 es rénovateurs revenait a avancer 
dans la voie suivie par le P.S. pour 
devenir un parti de gestion "de gauche" 
de l'économie capitaliste. Indépendam­
ment du fait que la place est déjà prise, 
cette orientation entrait inévitablement 
en contradiction avec le maintien d'une 
influence, peut-être réduite, mais encore 
substantielle parmi les travailleurs. 

Il est d'ailleurs significatif que les 
rénovateurs mettaient 1 'accent sur "1 'ou­
verture" vers d'autres secteurs de la 
population. Adopter cette orientation 
aurait été véritablement suicidaire 
avec la seule perspective de deveni~ 
un petit P.S.-bis. Le P.C. a donc repous­
sé la tentation rénovatrice, fruit pour­
tant de sa propre trajectoire. Ce-faisant 
il n'a pas fait preuve d'aveuglement 
mais d~ lucidité, il n'a pas accompli 
de rev1rement mais fait preuve d'une 
certaine continuité dans ses orienta­
tions. Juquin a "révélé" qu'en 1981 
les dirigeants du P.C.F. voulaient la 
défaite de Mitterand et qu'ils avaient 
fait passer discrètement 1 a consigne 
de faire voter pour Giscard, sous le 
no~ du "vote révolutionnaire"(sic!). 
Ma1 s nous n'avons pas besoin de révéla­
ti ons pour savoir que dès 78 le P.C.F. 
a rompu l'Uni on de 1 a Gauche pour empê­
cher une victoire de cel le-ci et pour 
éviter d'a 11er au gouvernement avec 
le P.S. L'analyse faite explic!tement 
était qu'un gouvernement de gauche serait 
cont~aint de prendre des mesures impo­
pulaires en l'aison de l'état de l'éco­
nomie (et bien entendu -explication 
à usage des militants- à cause de la 
"nature social-démocrate" du P.S.), 
de se tourner donc contre 1 es propres 
électeurs du P.C. Au bout de quelques 
mois l'expérience se terminerait par 
un retour, en position de faiblesse, 
dans l'opposition. Et c'est en fait 
ce qui s'est passé quelques années plus 
tard, après que le P.C. ait fait tout 
ce qui lui était possible pour entraîner 
la défaite de Mitterand. 

Il était beaucoup plus facile au 
P.C. de capitaliser dans l'opposition 
le mécontentement tout en faisant miroi­
ter une victoire électorale toujours 
remise au lendemain. 

Malheureusement pour lui, la victoire 
électorale a fini par arriver et il 
lui a bien fallu, à contre-coeur, faire 
ce que 1 a bourgeoisie demande toujours 
à ses serviteurs réformistes: se sac ri­
fier pou.r défendre l'ordre capitaliste. 
En l' occurence se dépenser sans compter 
pour faire accepter à la classe ouvrière 
la potion amère de l'austérité. 

L'aff ai b 1 i ssement provoqué par ces 
deux ans et demi au gouvernement est 
profond et ne pourra être surmonté qu'à 
la longue. De plus la participation 
a fortement accentué 1 es contradictions 
au sein du P.C .. Les poussées "gestion­
naires" ont mûri, bon nombre d' é 1 éments 
l'ont quitté pour le P.S. en accélèrant 
une tendance qui existait déjà autour 
du pôle dynamique de la gauche. Des 
intellectuels, des bonzes syndicaux 
des élus ont eu du ma 1 à accepter 1 ~ 
retour _à la marginalisation politique, 
1 e rep 1 1 sur "l'opposition systématique". 
ils forment à présent la base du mouve~ 
ment rénovateur et à 1 'extérieur et 
à l'intérieur du P.C.F. 

Le recul du P.C. n'est pas l'annonce 
de sa disparition prochaine. La stabilité 
politique de la société capitaliste 
exige la présence d'un parti de col­
laboration de classes fortement implanté 
dans le prolétariat pour recueillir 
et stériliser les poussées revendicatives 
de façon à éviter qu'elles deviennent 
dangereuses pour 1 'ordre social bourgeois. 
L'existence de ce réseau multiforme, 
de ces canaux ramifiés de façon capillai­
re dont le P.C. concentre une bonne 
partie, qui relient la classe ouvrière 
à 1 'ordre capitaliste ,ne pourra être 
remis en cause que par un profond ébran­
lement de la société. C'est sur elle 
que se fonde la survie du P.C. au moins 
tant qu'un concurrent ne cherche à le 
déloger. 

Or l'objectif affiché par le P.S. 
d'une réduction du poids politique du 
P.C., pour redonner plus de souplesse 
au jeu politique parlementaire et gouver­
nemental, en rendant possible une alter­
nance dédramatisée, est dorénavant at­
teint. Plumer davantage la volaille 
national-communiste pourrait créer un 
vide politique dangereux. Les dirigeants 
socialistes dans leur grande majorité 
ont écarté l'idée de chercher à "recuei 1-
lir la famille communiste" avancée par 
certains ralliés comme Fizbin car elle 
n'est pas compatible avec la place de 
premier plan qu'entend tenir le P.S. 
sur 1 'échiquier politique. En refusant 
le changement de statut de Renault, 
Mitterant a fait un geste non négligeable 
en direction du P.C.. Au delà de ce 
qu'en a vu la presse (acheter le désiste­
ment du P.C. au second tour) i 1 témoigne 
d'une volonté de freiner 1 'effritement 
de celui-ci, manifeste aussi dans la 
consigne of fi cie ll e aux élus soc i a 1 i stes 
de ne pas accorder leur signature à 
Juquin. 
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De 1 eur côté , 1 es rénovateurs, lors 
de leurs Assises à la mi-janvier ont 
estimé que s'ouvre un espace po 1 hi que 
entre 1 e P.S. et 1 e P.C., tout en refu­
~ant de s'engager encore dans 1 a cons­
truction d'une organisation politique. 
A 1 'heure actuelle un flou complet entou­
re la démarche des rénovateurs: flou 
sur le programme, flou sur les alliances 
flou sur l'objectif et leur raison d: 
être. Ce flou vient en fait de ce qu'ils 
attendent les résultats des élections 
pour se déterminer sur leur avenir le 
plus immédiat et non de ce qu'ils hésite­
raient entre le réformisme et la révolu­
tion. Pas un moment ils n'ont cessé 
d~ faire partie de la gauche bourgeoise, 
meme quand il leur arrive (rarement) 
de se dire révolutionnaires. Tout autant 
que les grands partis de gauche ils 
sont des faux-amis du prolétariat et 
doivent être dénoncés et combattus à 
ce titre. 

DECOMPOSITION DE "l'EXTREME-GAUCHE" 

Nous avons caractérisé l'extrême­
gauche en développement apr~s 68 (le 
"gauchisme") non comme une manifestation 
du mouvement révolutionnaire, mais comme 
un rejeton tardif de la contre-révolution 
qui, sous les dehors séduisants d'une 
phra~éologie marxisante, représentait 
une 1mpasse pour les éléments en rupture 
avec 1 'encadrement opportuniste tradi­
tionnel. Cette analyse nous a fait taxer 
de sectarisme et de dogmatisme; elle 
a cependant été confirmée avec éclat 
par l'évolution de cette gauche de moins 
en moins extrême. En 20 ans, elle est 
passée du boycott électoral à l'électo­
ralisme le plus débridé, des déclarations 
tapageuses contre-réformisme à son "sou­
tien critique" puis au naufrage dans 
le réformisme ouvert, de 1 'exaltation 
du gu err ill éri sme à 1 a condamnation 
de la violence, de la revendication 
de la dictature du prolétariat à la 
défense de 1 a démocratie ou de "1 'Etat 
de Droit". 

Cette évolution ne s'est sans doute 
pas faite de 1 a même façon, à 1 a même 
vitesse et au même rythme pour toutes 
les organisations. Nous n'ignorons pas 
l~s différences entre un PCl/MPPT satel-
1 1sé autour de F .0., une Lutte Ouvrière 
championne toute catégorie d'électoralis­
me, attirée par le P.C.F., une L.C.R. 
à la recherche fébrile de 1 'union avec 
les rénovateurs (3}, sans parler du 
défunt mouvement mao1'ste dont le dernier 
représentant officiel, le P.C.M.L.F. 
transformé en P.A.C. (Parti de 1 'Alterna~ 
tive Communiste) s'est noyé dans l'éphénère 
regroupement électoral que fût en 86 
"l'Alternative". 

Mais en dépit de leurs différence~ 
tous se sont retrouvés à un moment ou 
à un autre alliés du collaborationisme 
et du réformisme, comme en 1981 où ils 
ont tous appelé les prolétaires à voter 
pour Mitterand. Leur suivisme congénital 
vis-à-vis du réformisme les conduit 
1 es uns après 1 es autres à se défaire 
de leurs prétentions communistes à mesure 
qu'ils se font une place dans le paysage 
politique ou au sein des appareils de 
la collaboration de classe . De plus 
en plus ils ne conçoivent l'action poli­
tique que sous l'angle de la participa­
tion à la farce électorale et seuls 
1 es obstac 1 es mis par 1 a 1 oi à l' obten­
tion d'élus par 1 es petites formations 
les préserve d'une dégénérescence plus 
rapide qui aurait l'avantage de clarifier 
la situation. 

LA PREPARATION REVOLUTIONNAIRE PASSE 
PAR LA RUPTURE AVEC L'OPPORTUNISME ET 

LE REJET DE L'ELECTORALISME 

Les évolutions que nous venons d'indi­
quer et 1 a recomposition du réformisme 
dépendent en dernière analyse de 1 a 
situation sociale, c'est-à-dire de la 
lutte des classes qui ne cesse jamais 
sous le capitalisme, même quand elle 
se déroule de façon inconsciente et 
sous une forme mystifiée du côté du 
prolétariat. Ce sont les nécessités 
de la lutte des classes, menée de façon 
consciente par 1 a bourgeoisie qui 
l' amenent à faire appe 1 tantôt à 1 a 
gauche, tantôt à 1 a droite ou à 1 'extrê­
me-droite. 

La grève générale de mai-juin 68 
conduisit les forces de la collaboration 
des classes à mettre sur pied 1 'Union 
de 1 a Gauche et à élaborer un Programme 
Commun de Gouvernement dans 1 e but de 
proposer aux pro 1 étai res 1 a conquête 
électorale du pouvoir comme la voie 
assurée, pacifique et sans douleurs, 
pour la satisfaction de leurs revendica­
tions. Après une décennie de lutte dans 
les usines contre toutes les vélléités 
de mouvements incontrôlés au nom de 
l'utilisation de la méthode électorale 
et du respect des institutions bourgeoi­
ses, leur passage au pouvoir a démontré 
la nocivité des solutions avancées par 
1 es réformistes. Une nouvelle vague 

de luttes ouvrières de grande ampleur 
pourrait donc être maîtrisée beaucoup 
plus difficilement, alors que les tempê­
tes qui s'annoncent à l'horizon économi­
que doivent faire craindre à la bour­
geoisie que la tenue du Front social 
n'ira pas de soi. Les prévisions quasi­
officielles d'une croissance nulle pour 
1988, en dehors de toute récession mon­
diale, signifient qu"une ·nouvelle cure 
d'austérité devra être imposée aux tra­
vailleurs. Comment y arriver au mieux ? 

Différentes forces se posent objecti-
· vement en candidates à la résolution 

de ce problème posé par les faits au 
capitalisme, chacune avec sa solution 
à court ou à moyen terme, depuis la 
solution autoritaire incarnée par le 
Front National jusqu'aus diverses varian­
tes du réformisme. 

L'élection présidentiel le permettra 
d'avancer dans l'adaptation du système 
politique français aux nouvelles condi­
tions plus incertaines qui demandent 
davantage de souplesse et de plus grandes 
possibilités d'alternance. Elle ne pourra 
cependant pas fournir de réponse défini­
tive à un prob 1 ème dont l'inconnue in­
quiétante pour la bourgeoisie est l'atti­
tude de la classe ouvrière. 

Et c'est en se tenant fermement sur 
le terrain de classe, en dehors et contre 
le terrain électoral, contre toute illu­
sion d'utiliser les possibilités qu'il 
semble offrir, contre toute suggestion 
de choisir une v a ri ante bourgeoise comme 
un moindre mal ainsi que le voudraient 
ceux qui ne cessent d' appe 1er à "battre 
la droite", en travaillant inlassablement 
en faveur de 1 'apparition et du dévelop­
pement d'organismes prolétariens de 
1 ut te indépendants, en oeuvrant à 1 a 
constitution et au renforcement du parti 
de classe international que les militants 
révolutionnaires peuvent préparer dans 
la période qui vient la ré-émergence 
du prolétariat et sa victoire dans les 
futures luttes révolutionnaires contre 
le capitalisme et tous ses valets. tt 

(1) L.O. s'empresse cependant d'ajouter: 
"le fllt)ins injuste serait de rendre pro­
"portionnel au nombre de voix obtenues 
"par chaque candidat, sans aucune limite 
"inférieure, ce remboursement des frais 
de campagne" : le scandale disparaîtrait 
si L.O. pouvait en bénéficier ! (Lettre 
de A. Laguiller à J. Chirac, L.O. No 1020 
19/12/87} 
(2) Ces thèses se trouvent dans le re­
cuei 1 "Défense de 1 a continuité du Pro­
gramme Communiste" disp~nible aux Ed. 
Programme, 50FF. 
(3} Cf: "nouveau visage réformiste du 
Trotskysme", Le Prolétaire No 391. 
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LE COMMUNISME REJETTE L' ELECTORALISME 
(SuitE! de 1 a page 1) 

4. Alors que l'<lppareil exécutif militaire 
et politique de 1 'Etat bourgeois organise 
1 'action directe contre la révolution proléta­
rienne, la démocratie constitue un 
moyen de défense indirecte en répandant 
dans les masses l'illusion qu'elles peuvent 
réaliser leur émancipation par un processus 
pacifique et que l'Etat prolétarien peut lui 
aussi prendre la forme parlementaire, avec 
droit de représentation pour la minorité 
bourgeoise. Le résultat de cette influence 
démocratique sur les masses prolétariennes 
a été la cor rupt ion du mouvement socialis­
te de la Deuxième Internationale dans le 
domaine de la théorie comme dans celui de 
l'action. 

5. Actuellement, la tâche des communistes 
dans leur oeuvre de préparation idéologique 
et matérielle de la révolution est avant tout 
de libérer le prolétariat de ces illusions et 
de ces préjugés répandus dans ses rangs 
avec la complicité des vieux leaders social­
démocrates qui le détournent de sa 
voie historique. Dans les pays où le régime 
démocratique existe déjà depuis longtemps 
et s'est profondément ancré dans les habi­
tudes des masses et dans leur mentalité 
tout comme dans celle des partis social­
démocrates traditionnels, cette tâche revêt 
une importance particulière et vient au 
premier rang des problèmes de la prépara­
tion révolutionnaire~' 

De leur côté, les Thèses adoptées 
par 1 'Internationale lors de ce second congres 
définissent de la façon suivante les positions 
de principe communistes, au chapitre "Le 
communisme, la lutte pour la dictature du 
prolétariat et l'utilisation des parlements 
bourgeois": 

1. Le gouvernement parlementaire est 
devenJ la forme "démocratique" de la domina­
tion de la bourgeoisie qui, à un certain 
degré de son développement, a besoin de Jo 
fiction d'une représentation populaire. 
Apparoissant extérieurement comme 
l'organisation d'une "volonté du peuple" au 
dessus des classes,, elle n'est en fait qu'un 
instrument de coercition et d'oppression 
aux moins du capital. 

2. Le parlementarisme est une forme dé­
terminée de l'Etat. Aussi ne convient-il en 
aucun cos à la société communiste qui ne 
connoft ni classes, ni lutte de classe, ni 
pouvoir gouvernemental d'aucune sorte. 

3. Le parlementarisme ne peut pas être 
non plus la forme du gouvernement "prolé­
tarien'' dons la période de transition de la 
dictature de la bourgeoisie à la dictature 
du prolétariat. Au moment le plus grave de 

la lutte de classe, lorsque celle-ci se trans­
forme en guerre civile, le prolétariat 
doit inévitablement bâtir sa propre 
organisation gouvernementale comme une 
organisation de combat dans laquelle les 
représentants des anciennes classes domi­
nantes ne sont pas admis; dans cette phase, 
toute fiction de volonté populaire est nui­
sible au prolétariat; celui-ci n'a nul 
besoin de la séparation parlementaire des 
pouvoirs, qui ne pourrait que lui être néfas­
te. La République des Soviets est la 
forme de la dictature du prolétariat. 

4. Les Parlements bourgeois, qui 
constituent un des principaux engrenages 
de la machine d'Etat de la bourgeoisie, 
ne peuvent pas plus être conquis par 
le prolétariat que 1 'Etat bourgeois en géné­
ral. La tâche du prolétariat est de 
foire sauter la machine d'Etat de la bour­
geoisie, de la détruire, y compris les insti~ 
tutions parlementaires, que ce soit celles 
des républiques ou celles des monarchies 
constitutionnelles. 

5. Il en est de même des institutions 
municipales de la bourgeoisie, qu'il 
est théoriquement faux d'opposer aux orga­
nes de 1 'Etat. En réalité, elles font aussi 
partie du mécanisme gouvernemental de la 
bourgeoisie et doivent donc être détruites 
et remplacées par des Soviets locaux de dé­
putés ouvriers. 

6. Le communisme se refuse donc 
à voir dans le parlementarisme une 
des formes de la société future; il se refuse 
à y voir la forme de la dictature de 
classe du prolétariat; il nie la possibilité 
de la conquête durable des Parlements; 
il se donne pour but l'abolition du parlemen­
tarisme. Il ne peut dès lors être question 
de l'utilisation des institutions de l'Etat 
bourgeois qu'en vue de leur destruction. 
C'est dans ce sens et uniquement dans ce 
sens que la question peut être posée." 

A la suite de cette partie théo­
rique, les Thèses précisent la tactique du 
"Parlementarisme révolutionnaire" adoptée 
sur la bose de l'expérience de la lutte 
des bolchéviks en Russie: participation 
aux élections, aux parlements dons 
un but révolutionnaire de propagande et 
d'agitation. Comme tous les groupes d'extrê­
me gauche actuels, cette gauche qu'on ne 
peut plus appeler "extra-parlementaire" por­c: qu'il ;st trop évident qu'elle ne 
reve que d entrer au parlement, n'hésitent 
pas à invocwer cette tactique pour justifier 
leur électoralisme, il fout rappeler dons 
quel sens et avec quelles étroites limites 
1 'Internationale 1 'avait envisagée: 

" 8. La lutte politique ne se réduit donc 
nullement à une question d'attitude à 1 'égard 
du parlementarisme. Elle embrasse toute la 
lutte de classe du prolétariat, pour autant 
que cette lutte cesse d'être locale et par­
tielle et tende ou renversement du 
régime capitaliste en général. 

9.Lo méthode fondamentale de la 
lutte du prolétariat contre la bourgeoisie, 
c'est-à-dire contre son pouvoir d'Etat, est 
avant tout celle des actions de masse. 
Ces dernières sont organisées et dirigées 
par les organisations de masse du prolétariat 
(syndicat, partis, soviets), sous la conduite 
générale du Parti communiste, solidement 
uni, discipliné, et centralisé. La guerre civile 
est une guerre. Dons cette guerre, 
le prolétariat doit avoir un bon corps politi­
que d'officiers et un état-major politique 
efficace qui dirige toutes les opérations 
dons tous les domaines de l'action. 

1 O. La lutte des masses constitue tout un 
système d'actions en développement conti­
nuel qui prennent des formes toujours plus 
dures et conduisent logiquement à l'insurrec­
tion contre 1 'Etat capitaliste. Dons 
cette lutte de masse appelée à se transfor­
mer en guerre civile, le parti dirigeant 
du prolétariat doit, en règle générale, forti­
fier toutes ses positions légales, en foire 
des points d'appui secondaires de son action 
révolutionnaire et les subordonner ou plon 
de la compagne principale, c'est-à-dire à la 
lutte des masses. 

11. La tribune du. Parlement bourgeois 
est un de ces points d'appui secondaires. 
( ... ) En effet le Parti communiste n'y entre 
pas pour se livrer à une activité organique, 
mois pour aider les masses de 1' intérieur du 
Parlement, à détruire par leur action propre 
la machine d'Etat de la bourgeoisie et le 
Parlement lui-même." 

Après avoir souligné que l'ac­
tion des communistes sur ce terrain "doit 
être totalement subordonnée aux buts et 
aux tâches de la lutte extra-parlementaire 
des masses", après avoir stipulé que les 
compagnes électorales ne doivent pas être 
des chasses aux voix ou aux sièges, "mois 
une mobilisation révolutionnaire des masses 
sur les mots d'ordre de la révolution prolé­
tarienne", les Thèses concluent: 

19. Il est indispensable d'avoir constam­
ment en vue le caractère relativement se­
condaire de cette question ("le parlementa­
risme révolutionnaire" NDLR). Le 
centre de gravité étant dons la lutte extra­
parlementaire pour le pouvoir politique, il 

va de soi que la question générale de 
la dictature du prolétariat et de la lutte des 
masses pour cette dictature ne peut être 
mise sur le même plon que la question portf~ 
culière de l'utilisation du parlementarisme. 

Et elles terminent en appelant 
"tous les partisans de la lutte de masse pour 
la dictature du prolétariat sous la direction 
d'un parti centralisé influençant toutes 
les organisations de masse du prolétariat" 
à se regrouper ou sein du Parti communis­
te ( 1 ). 

Les compagnes électorales des 
"gauchistes" d'aujourd'hui ne satisfont pas 
aux conditions que nous venons de citer; 
mois eux-mêmes en outre ne sont pas des 
partisans du rôle décrit plus haut du parti 
communiste, de la guerre civile, de la dic­
tature du prolétariat, et celà, ou nom 
du pluralisme et de la démocratie: leur élec­
toralisme n'est donc pas une erreur de tac­
tique, mais la conséquence logique de leur 
adaptation opportuniste aux méthodes et 
aux principes de la démocratie bourgeoise 
dont ils sont devenus partisans. 

La force du pseudo-parlementa­
risme révolutionnaire actuel · , après 
le drome de la dégénérescence des 
partis communistes et de l'Internationale 
d'hier, confirme la justesse des positions 
défendues par notre courant. Sur la bose 
d'une expérience historique déjà longue 
d'utilisation par la bourgeoisie de trute la 
machine électorale et parlementaire 
pour duper la classe ouvrière et foire dégé­
nérer les partis ouvriers, il s'était opposé 
à la tactique du "parlementarisme révolu­
tionnaire" dons les pays de vieille tradition 
démocratique. Pour lui, une rupture 
nette et irrévocable avec les habitudes et 
les inerties parlementaires était nécessaire 
pour la constitution des partis communistes 
et pour la lutte décidée de ceux-ci contre 
les paralysantes illusions électoralistes et 
pacifistes parmi les travailleurs. 

L'expérience ultérieure en a op­
porté la preuve a contrario en démontrant 
les extrêmes difficultés (et l'impossibilité 
en période de bosse tension sociale) à utili­
ser cette tactique dons le sens voulu par 
les bolchéviks. Aujourd'hui, comme hier et 
demain l'alternative est bien: ou préparation 
électorale, ou préparation révolutionnaire ! • 
( 1) Tous les textes cités, et d'outres, se 
trouvent in extenso dons notre brochure: 
"La question parlementaire dons l'l.C." 
disponible à notre adresse: 5 FF port en sus. 

PCF • • Un programme chauvin et petit-bourgeois 
Depuis son retour dans 1 'appas i ti on, 

le PCF veut apparaître comme le parti 
des mécontents; dans cette voie la vic­
toire de la droite aux élections législa­
tives 1 'a conduit à a ffi cher un refus 
apparent et parfois ostentatoire du con­
sensus global qui unit les grandes for­
ces po 1 it i ques bourgeoises. A-t-il pour 
celà adopté une politique de défense 
des intérêts prolétariens ? 

En examinant brièvement les résolu­
ti ons de son dernier congrès (décembre 
87) destiné à encadrer son activité et 
à préparer en particulier sa campagne 
présidentielle, nous pouvons constater 
qu'il n'en n'est rien, contrairement 
à ce que semblent croire même certains 
pseudo-révolutionnaires (1). 

Sans doute trouve-t-on dans le 
programme défini lors du congrès des 
revendications immédiates qui intéres­
sent les travailleurs, comme le SMIC 
à 6000 F, 1 'élévation du pouvoir d'achat 
des salaires, la revalorisation des re­
traites, des allocations familiales, 
des prestations soc i a 1 es, 1 a réduction 
du temps de travail, etc. Mais si 1 'on 
ne dit pas comment peuvent être arra­
chées ces revendications, ou plutôt si 
on fait croire qu'elles seront le résul­
tat des élections, celà signifie qu'il 
ne s'agit pas d'autre chose que d'un 
catalogue démagogique, destiné à recueil­
lir le maximum de voix. 

De pl us 1 a modération des revendica­
tions fait clairement apparaître à quel 
point la soumission aux lois du capital 
est un obstac 1 e i nfranchi ss ab 1 e pour 
1 a défense, ne serait-ce que sur 1 e pa­
pier des intérêts ouvriers. Ceci est 
particulièrement évident à propos de 
la question du chômage. 

Au chapitre "Défendre les sa­
laires contre la politique patronale 
de sous-emploi, de licenciements" (2), 
en p 1 us d'un renvoi à 1 'exposé des mi ra­
cles économiques que nous promet le PCF 
si jamais il était au pouvoir, on ne 
trouve que 2 propositions: 

1. "Aucun licenciement sans reclasse­
ment prealable". Le texte a beau ensuite 

expliquer que ces reclassements doivent 
se faire à "salaire équivalent", que 
le Comité d'Entreprise doit avoir le 
droit d'interdire le licenciement s'il 
n'y a pas de reclassement, 1 'essentiel 
a été dit: les 1 icenciements sont admis, 
réalisme bourgeois oblige. La notion 
de salaire équivalent disparaît d'ail­
leurs dans la suite du paragraphe; quand 
à la garantie que constituerait le C.E. 
contre les 1 icenciements sans reclasse­
ment, quel travailleur un tant soit peu 
conscient pourrait s'opposer au patro­
nat ? La réa 1 ité montre tous 1 es jours 
le contraire. Enfin 1 a dernière propo­
sition du paragraphe, celle d'un "grand 
service public de 1 'emploi", jouant un 
"rôle d'aide réelle à l'orientation pour 
1 'embauche et la formation", n'est qu'une 
mesure de régularisation des mécanismes 
du marché du travail. C'est bien pourquoi 
la bourgeoisie a créé 1 'ANPE bien avant 
que 1 e PCF ne songe à inscrire cette 
revendication ·dans son programme ..• 

Dans tout ce· premier point, (comme 
dans toutes les résolutions du congrès), 
on ne trouve pas trace de ce que devrait 
être, ne disons pas une politique révolu­
tionnaire, mais une politique de défense 
réelle et intransigeante des travail­
leurs: l'appel à une lutte résolue contre 
tous les licenciements. Pourquoi ? 

Parce qu'une telle lutte devrait obli­
gatoirement s'affranchir des limites 
de catégorie, de corporation, d'entre­
prise, parce qu'elle devrait obligatoire­
ment se heurter aux intérêts de 1 'écono­
mie nationale, en bref parce qu'elle 
devrait se mener sur une orientation 
de classe, nettement anti-capitaliste. 

Et c'est précisément parce que la 
fonction du réformisme est de faire obs­
tacle à cette orientation qu'il en est 
réduit à ne proposer que les plus miséra­
bles retouches et adoucissements aux 
attaques anti-prolétariennes. Il est 
hautement significatif que les rédacteurs 
du programme n'aient glissé une vague 
"revalorisation des allocations-chômage" 
que dans le chapitre sur la pauvreté, 
tout de suite après 1 a 1 ut te contre 1 a 
faim "en 1 iaison avec les organisations 

humanitaires et les collectivités loca­
les". Le PCF ne voit pas dans la question 
de 1 a défense des chômeurs un prob 1 ème 
essentiel de 1 a lutte prolétarienne, 
mais une question de pauvreté à résoudre. 
sans doute par la bienfaisance et la 
charité privée ou d'Etat, parce que c'est 
la seule façon de désamorcer la bombe 
sociale contre 1 'ordre établi que consti­
tue 1 e chômage. 

· La deuxième et dernière proposition 
du chapitre sur les licenciements illus­
tre encore davantage 1 'orientation pro­
bourgeoise du programme du PCF. Citons­
le en entier: 

" I 1 est de 1 ' intérêt commun des 
travailleurs fran ais et immi rés (souli­
gne dans 1 e texte-NDLR , a ors que 1 e 
chômage atteint des proportions dramat i­
ques, d 1 arrêter effectivement toute im­
migration nouvelle, sauf pour permettre 
le regroupement familial." 

Cette formula ti on peut paraître "mo­
dérée", à qui est habitué aux tirades 
Lepénistes; en fait elle légitime les 
positions "extrémistes" de la droite 
et de 1 'extrême-droite, car elle dénonce 
une partie de la classe - les immigrés­
comme une des causes du chômage (dans 
le chapitre, c'est même la seule cause 
indiquée). Du "simple" arrêt de 1 'immi­
gration, à la lutte contre les immigrés 
préconisée par les racistes ouverts, 
il n'y a plus ensuite qu'un pas logique. 
Le texte du PCF parle lui-même d'arrê­
ter effectivement 1 'immigration, en fai­
sant donc de la surenchère sur les mesu­
res a pp 1 i quées par 1 'Etat bourgeois de­
puis de nombreuses années. Lorsqu'on 
sait que 1 'arrêt de 1 'immigration a tou­
jours été associé sous les gouvernements 
de droite ou de gauche à la lutte contre 
les travailleurs sans-papiers et en fait 
aux discriminations et a la répression 
contre tous les travailleurs immigrés, 
la petifePhrase du PC prend tout son 
sens crapuleux: c'est un appel ouvert 
à 1 'application effective, donc au ren­
forcement de la pression bourgeoise sur 
une partie notable de la classe ouvrière; 
c'est une contribution de première gran­
deur à 1 a montée du racisme parmi 1 es 

travailleurs à qui les émigrés sont dési­
gnés comme bouc-émissaires du chômage, 
c'est un soutien à la division du prolé­
tariat, donc à son affaiblissement face 
à la bourgeoisie et à son Etat. 

C'est au fond la reconnaissance sur 
le papier de la politique suivie hier 
au gouvernement ( que 1 e PCF voudrait 
faire oublier ) et qui est encore quoti­
diennement appliquée. Bien que la fin 
des discriminations contre les immigrés 
et les habitants des DOM-TOM soit reven­
diquée ailleurs par le programme, les 
mairies du PCF ne se gênent pas pour 
pratiquer une politique des quotas dans 
1 es 1 ogements à 1 'encontre des étrangers 
ou des antillais et réunionnais, à refu­
ser les certificats d'hébergement néces­
saires au regroupement familial, etc. 

Dans 1 es 1 uttes ouvrières, 1 a r2c::::nte 
grève des mineurs marocains a été une 
démonstration supplémentaire de 1 'incapa­
cité du PCF à oeuvrer à une solidarité 
réelle entre français et immigrés, après 
tant d'autres exemples de sabotage et 
d'isolement des luttes des immigrés. 

En fait le réformisme collaboration­
niste quel que soit son étiquette poli­
tique, est totalement lié à l'ordre bour­
geois qu'il cherche à améliorer quand 
c'est possible, mais toujours à préser­
ver. Ses revendications extrêmes sont 
les idéaux bourgeois (liberté, égalité, 
fraternité, démocratie, indépendance, 
etc) qu 1 il reproche à 1 a bourgeoisie 
de ne pas respecter, alors que leur fonc­
tion première est d'être une arme i déc­
logique contre la lutte de classe. C'est 
pourquoi il transi ge 1 ui aussi avec ces 
idéaux, non seu 1 ement en s'adaptant aux 
orientations du capital, mais en s'en 
faisant 1 'agent parmi les travailleurs. 

Nous venons de 1 e voir sur une ques­
tion aussi brûlante pour la classe ou­
vrière que 1 'attitude face aux licencie­
ments et aux divisions des travailleurs 
selon leur nationalité. 

Mais 1 e 
avec éclat 

réformisme 
sa nature 

du PCF démontre 
pro-capitaliste 

(Suite en page 4) 
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ET PETIT-BOURGEOIS 
(suite de la page 3) 

dans ses orientations politiques genera­
les. Elle est finie l'époque où l12 PC 
parlait encore de socialisme , ou de 
"transformation révolutionnaire" de la 
société. Il ne s'agit plus maintenant 
que de "mettre en oeuvre une politique 
économique différant radicalement de 

·Celle qui est appliquée depuis 15 ans 
(?) ... Produire français, démocratiser 
l'économie afin que notre peuple puisse 
conquérir la maîtrise du développement 
national, coopérer dans l'intérêt natio­
nal avec les autres pays, telles sont 
les grandes lignes de cette politique". 

Il n'est pas utile de criti­
quer en détail les points du programme 
économique qui suit; ce ne sont que des 
voeux pieux pour que l'industrie françai­
se parte à la reconquête de son marché 
intérieur dans tous les secteurs, rapa­
trie ce qui est fabriqué à l'étranger, 
avec à chaque fois le nombre d'emplois 
par dizaines de milliers qui seraient 
créés. Le but pour 1 e PCF n'est pa.s de 
présenter un programme qui se t·ienne 
du point de vue économique; il est de 
faire croire qu'une issue au chômage 
et à la crise est possible dans le cadre 
du capitalisme et dans les frontières 
nationales, avec une autre politique. 
Les responsables de la crise sont alors 
les gouvernants qui "ont choisi l' abais­
sement national et les abandons de souve­
raineté... plutôt que 1 'indépendance 
du pays et 1 e déve 1 oppement de ses a­
touts", les bourgeois qui "bradent le 
pays au capital étranger", qui liquident 
"notre indépendance, la liberté de choix 
et d'action de la France", des capitalis­
tes qui spéculent au lieu de faire honnê­
tement leur métier de capitalistes,etc .•. 

Il suffirait que l'Etat soit dirigé 
par de vrais patriotes, dévoués à l'in­
térêt de 1 a France et qui veulent "1 a 
justice", "la liberté" et "la paix" pour 
que les difficultés s'évanouissent et 
que disparaissent les problèmes. 

1 e rêve petit-bourgeois d'un capita­
lisme harmonieux et efficace, d'une so­
ciété basée sur l'exploitation mais démo­
cratique, d'un impérialisme revigoré 
mais soucieux de culture ( "défendre 
et promouvoir 1 a 1 angue française dans 
le monde" ), assoiffé de coopération 
et épris de paix, se 1 it à chaque 1 igne 
des résolutions du congrès du PCF. Etran­
ger aux posit·ions de classe, le collabo­
rationnisme politique et syndical ne 
peut qu'adhérer à l'idéologie dominante, 
mais sous 1 a forme particulière que lui 
donne la petite-bourgeoisie avide de 
se faire une place dans la société , 
craintive devant les contradictions crois 
santes du capitalisme . La petite-bour­
geoisie est consciente de la faiblesse 
de sa position dans la société , coincée 
qu'elle est entre les deux classes dont 
l'antagonisme menace de 1 a broyer, le 
prolétariat et la bourgeoisie. C'est 
pourquoi elle ne donne pas à ses aspira­
tions un caractère de classe ouvert; 
elle les camoufle derrière de grandes 
phrases sur l'intérêt général, sur 1 a 
nation, la démocratie et autres notions 
censées être au dessus des classes. Le 
collaborationnisme sait qu'il ne peut 
survivre et prospérer que par la dispa­
rition de la lutte prolétarienne. 

Tous deux ont les mêmes intérêts et 
leurs représentants communient dans le 
même parti, "le seul parti vraiment mo­
derne", en tout cas celui qui voudrait 
être le seul à pouvait" faire croire 
que "la classe ouvrière est la classe 
la plus vitalement intéressée à l'exigen­
révo 1 ut i onn a ir·e d'une gestion moderne 
de l'entreprise et de 1 a société mettant 
le progrès au service de 1 'homme." 

Il nous suffit de rappeler face à 
cette formule bourgeoise, 1 a formule 
marxiste qu'elle a cherché à travestir­
la classe ouvrière est la seule classe 
révolutionnaire jusqu'au bout- pour sai­
sir à quel point l'esprit et la lettre 
du programme du PCF sont opposés aux 
intérêts tant immédiats qu'historiques 
du prolétariat. 

La lutte contre les gestionnaires 
modernes ou anciens de l'entreprise et 
du capital, contre les réformistes démo­
crates qui noient le prolétariat dans 
les eaux tièdes de l' interclassisme, 
contre les patriotes chauvins qui divi­
sent 1 a cl asse ouvrière, contre les so­
cial-pacifistes qui appellent au renfor­
cement de l'Etat bourgeois, est une né­
cessité vitale sur 1 e c:hemi n du retour 
à la lutte de classe pour la destruction 
révolutionnaire de la société bourgeoise. • (1) Nous songeons aux trotskystes et 
en particulier à la LCR qui craignait 
que Juquin laisse le monopole d'une cam­
pagne présidentielle "anti-capitaliste 
et de lutte de classe" au PCF ! (voir 
"Rouge" No 1286). A noter que Juquin 
reprend 1 'esp1ei t des thèmes du PCF, no­
tamment le "Fabriquons français", mais 
en mettant davantage l'accent en direc­
tion de la petite-bourgeoisie. 
(2) Toutes les citations qui suivent 
sont ti rées de 1 a "Réso 1 ut ion du 26 ème 
congr~s" parue dans "L'Humanité" du 8/12. 
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CHOMEURS 
LE BESOIN D'UNE 

ORIENTATION DE LUTTE 
le capitalisme repose sur l'exploitation de la force de travail des prolétaires 

dont il tire la plus-value nécessaire à sa reproduction, mais cette plus-value il 
ne peut la réaliser qu'à la condition de vendre les marchandises qu'il produit. Or 
et c'est là que le capitalisme révèle son anarchie la plus profonde, arrivé à u~ 
certain stade d'accumulation, le capitalisme doit faire face à un engorgement des 
marchés: il a produit trop de richesses, non pas par rapport aux besoins réels de 
l'humanité, mais par rapport à sa capacité de les absorber sur les marchés. C'est 
alors la crise de surproduction de marchandises qui survient, mais aussi de force 
de travail. les ouvriers sont alors jetés sur le pavé en masse, devenus inutile pour 
le capital. 

Des 300000 chômeurs des plus beaux 
jours de l'accumulation capitaliste des 
années 60, on est passé officiellement 
à 2.562.500 chômeurs aujourd'hui, dont 
1.840.000 seulement reçoivent une aide 
quel conque. Le chômage rée 1 est év idem­
ment p 1 us é 1 evé encore et 1 'on peut sans 
risque parler de 3 mill ions de chômeurs 
en France. 

La bourgeoisie a finit par admettre 
publiquement que le chômage était "incom­
pressible" et cesser de propager 1 'illu­
sion d'un retour au plein emploi ou au 
presque-plein-emploi. Cet aveu était 
aussi une nouvelle déclaration de guerre 
aux chômeurs et les offensives de l'Etat 
n'ont fait depuis que s'accentuer. Phi­
lippe Seguin vient ainsi d'annoncer la 
der ni ère en demandant aux ANPE de rayer 
de 1 a 1 i ste des "demandeurs d'emploi" 
ceux qui parmi les jeunes refusaient 
les emplois sous-payes des TUC. De cette 
façon 1 'Etat peut aléger les statistiques 
de quelques chômeurs supplémentaires, 
ce qui lui sera utile dans les mois à 
venir puisque le capital, après la mini­
reprise du milieu 80 replonge brutalement 
dans une neuvelle cri se et devra se dé­
barrasser d'un nouveau contingent de 
force de travail. 

Actuellement à 10,4% le taux de chôma­
ge passera selon l'OCDE à 11,25% cette 
année, soit 210.000 chômeurs en plus 
environ. Les différentes astuces (TUC, 
TIL, stages de toutes natures) avaient 
permi à l'Etat de stabiliser le chômage 
officiel entre 86 et 87, Seguin aura 
toute 1 es peines du monde à cacher l'ac­
erai ssement du chômage cette année. Les 

100.000 stages supplémentaires qu'il 
a demandé pour le deuxième semestre de 
l'année n'y parviendront même pas. 

Ce n'est pas seu 1 ement 1 e nombre de 
chômeurs qui ne cesse de croître, mais 
il Y a aussi 1 a qualité du chômage qui 
évo 1 ue. Le chômage n'est pas "un court 
intermédiaire entre deux emplois" mais 
une situation qui devient de plus en 
plus permanente. C'est ainsi que le nom­
bre des chômeurs "longue durée" c'est­
à-dire de plus d'un an, est p~ssé à 
850.000 personnes. 

Les négociations sur l'ASSEDIC auront 
aussi permi, avec l'accord parfait des 
appareils syndicaux, de réaliser de subs­
tancielles économies sur le dos des pro­
létaires actifs et chômeurs, notamment 
la réduction à une, au lieu de deux, 
des revalorisations. 

Face à ces offensives, les prolétaires 
doivent réagir, mais ils ne peuvent 1 e 
faire ni en ordre dispersé ni en s'ap­
puyant sur les organisations syndicales 
officielles, ni sur toute autre organisa­
tion de chômeurs de type humanitaire 
ou même corporatiste. La lutte des chô­
meurs doit s'intégrer à la lutte de toute 
la classe ouvrière pour la défense de 
ses conditions de vie et de travail 
en faisant si en ne 1 es méthodes de 1 utt~ 
et les revendications de classe. 

Il est interressant de citer quelques 
passages de la Résolution sur le chômage 
du 1er Congrès International des Syndi­
cats Révolutionnaires (Moscou, juillet 
1921) qui montrent que hier comme au­
jourd'hui, la lutte des prolétaires chô­
meurs doit rompre leur isolement entre 

Correspondance chômeurs 
Rochefort-

En août de cette année, dans le 
journal "Sud-Ouest'~ paraissait un article sur 
un prochain comité de chômeurs dans la 
ville à l'initiative de 4 femmes et des 
assistances sociales. 

Avec 2 copins nous allâmes à la première 
réunion PL'blique (une trentaine de 
personnes); la plupart des gens croyaient 
qu'ils allaient trouver du travail tout de 
suite. Puis toutes les semaines il y 
avait une réunion (le vendredi matin); à 
chaque fois le nombre de participants dimi­
nuaient - les dernières fois nous n'étions 
que 6 ou 7 ... 

Puis vint le temps des statuts en 
association; beaucoup de palabres -
également mon premier accroc: un 
homme d'une quarantaine d'années, recom­
mandé par la mairie ( Droite catholique), 
aidé par les aides sociales (proches elles 
aussi de la mairie); il a commElncé à 
dire qu'il fallait exclure tous ceux qui fai­
saient de la politique (politique contre la 
Droite locale, bien entendu !); puis, comme 
j'avais apporté des affiches de "Cash" plus 
la brochure "Chômeurs en colère", 
il a dit que ces tracts n'étaient que de 
la subversion ! 

A la mi-octobre, l'assemblée générale; 
fûrent élus dons l'association des chômeurs 
proches de la mairie ( certaines personnes 
ont dit qu'elles voteraient pour le 
maire si O[' leur trouvait du travail - Belle 
mentalité fasciste! ), également des memb­
res du Rotary's, du Lian's club, etc ... 

Moi je refuse de participer à ce truc 
bourgeois, capitaliste et fasciste; 
de toutes façons, ils refuseraient que j'oie 
une place dons l'association. 

Depuis, une outre association, alliée 
à la première s'est constituée pour 
du travail à temps partiel (constituée par 
qui? - la mairie !), alors que la municipalité 
est incapable de trouver des emplois 
aux chômeurs de la ville (plus de .J.I3% 
dans Rochefort), mis à part bien sûr 
pour les associations sportives, enfants de 
commerçants bourgeois et fils de 
militaires. 

Enfin, l'association devait avoir 
un local à plein temps; la mairie leur a 
simplement accordé une salle, une soirée 
par semaine, à partager avec les aides 
ménagères. 

Ces chômeurs 
de la mmne, 
la Merde ! 

qui bouffent dans la main 
c'est rien, NADA; de 

• 
-Rompre les illusions-

La société actuelle est fondée sur 
1 'économie de marché c'est-à-dire sur 
la nécessité de vendre à profit (le 
profit passant avant les besoins humains) 
Pour avoir un profit maximum, il faut 
produire à bon marché. La machine plus 
rentable remplace donc le travail humain, 
d'où chômage. Pour faire du profit, 
il faut vendre à tout prix et n'importe 
quoi, d'où gaspillages et fabrication 
de gadjets et d'armements. C'est le 
cycle infernal dont on ne peut sortir 
si on ne change pas d'économie; à défaut 
de remplacer cette économie, le processus 
qui la conduit à l'agonie est entravé 
en lui insufflant de l'oxygène, c'est­
à-dire de 1 'emploi inutile voir nuisible 
à défaut d'utile. Cette méthode est 
connue depuis longtemps. Vers la moitié 
du XIXe siècle le pouvoir a créé les 
ateliers nationaux dans l'unique but 
de~ créer de l' emp 1 oi. Les chômeurs d' 
alors, creusaient le matin dans des 
terrains vagues (à Paris ce qui est 
maintenant 1 'esplanade de la tour Eiffel) 

des trous qu'ils rebouchaient le soir. 
C'était tellement ... disons stupide et 
démoralisant que les "travailleurs" 
se révoltèrent. On mit donc un terme 
à ce "remède" au chômage. D'autres moyens 
créateurs d'emplois furent utilisés: 
guerre en Crimée, conquête de l'Algérie, 
de l'Indochine, d'une partie de 1 'Afrique 
... le terrain conquis ouvrant des débou­
chés ... Puis encore et toujours des 
guerresq~i créèrent entre autre la rare­
té, prolongeant les sytèmes inadaptés, 
pour actuellement vivre sous la menace 
d'un autre conflit mondial. Quant au 
souci de créer des emplois, ne révèle­
t-i 1 pas 1 e refus de 1 i bérer l'homme ? 
Car quelle que soit l'efficacité de 
sa technique, il implique le développe­
ment sans fin de tâches de p 1 us en p 1 us 
parasitaires dans une société de gaspil-
1 ages i nexorab 1 ement purgée par 1 es 
seuls loisirs de la guerre. Aussi, "nous" 
(chômeurs, travailleurs précaires ... ), 
ne demandons pas à être exp 1 oi tés, nous 
vou 1 ons 1 e partage du pouvoir d'achat, 

eux et avec les prolétaires actifs d'une 
part, et combattre la trahison des orga­
nisations ouvrières passées au service 
des intérêts de 1 'ordre c apita 1 i ste : 

"La tâche des minorités révolutionnai­
"res des syndicats affiliés à Amsterdarr, 
"sera d'agfr avec une insistance particu­
"lière ~our défendre ces revendications. 
"A toutes les tentatives de la bureaucra­
"tie syndicale de classer les chômeurs 
"dans 1 a catégorie des citoyens de second 
"ordre, on doit opposer une résistance 

. "énergique. Il est important au plus 
"haut degré que les prolétaires travail­
"1 ant encore se rendent nettement compte 
"de 1 a communauté de 1 eurs intérêts avec 
"ceux des chômeurs. Il faut en formulant 
"très nettement ses revendications, obli­
"ger la bureaucratie jaune de montrer 
"son véritable visage. Là où sous la 
"pression des masses la bureaucratie 
"souscrit aux revendications des chô­
"meurs, le devoir de 1 'opposition révolu­
"tionnaire est d'appeler les masses à 
"la réalisation immédiate de ces revendi­
"cations même par dessus 1 a tête des 
"chefs." 

Dans cet extrait de thèses, il est 
donc clairement indiqué non seulement 
les conditions et les orientations géné­
ra 1 es à donner à 1 a 1 ut te des chômeurs 
et à son rapport avec la lutte des prolé­
taires actifs, mais aussi que le chômage 
ne disparaitra qu'avec la société bour­
geoise, qu'avec la destruction révolu­
tionnaire du mode de production capita­
liste. Cette position communiste tranche 
évidemment avec celle du PCF pour qui 
la solution au chômage est une simple 
affaire de réformes bourgeoises ne sor­
tant donc pas du cadre des mée ani sm es 
capitalistes (voir l'article de ce jour­
nal: "PCF: un programme chauvin et petit­
bourgeois"). 

Nous publions ci -dessous deux corres­
pondance de lecteurs sur cette question 
du chômage, qui toutes deux soulèvent 
1 a nécessité pour 1 es chômeurs de s'or­
ganiser sur des bases classistes de 
se distancer et de combattre les ori~nta­
tions réformistes des regroupements de 
chômeurs sous l'égide de 1 a gauche ou 
d'organismes chrétien et à but caritatif 
ainsi que de combattre les illusion~ 
sur les voies démocratiques pour défendre 
les intérêts généraux comme particuliers 
de la classe ouvrière. e 

du pouvoir d'achat pour tous et autrement 
que par le salaire avilissant s'un tra­
vai 1 devenu parodie ... sans pour autant 
que stoppe l'activité productive utile; 
car si le plein emploi humain n'est 
pas possible, le plein emploi des machi­
nes l'est certainement beaucoup plus. 
Ne devons nous pas sortir des types 
de sociétés fondées sur la dépendance 
du gain par le travail et qui font de 
l'économie 1 'économie le déterminisme 
du destin humain ? 

Qui croit encore au plein emploi 
alors que la machine remplace de plus 
en plus le travail humain pour plus 
de profit et pour un moindre coût ? 

Qui croit encore dans 1 es partis 
politiques et les syndicats qui luttent 
uniquement pour tenter de sortir le 
capitalisme de la crise, pour perpétuer 
l'ordre économique en vigueur au détri­
ment de 1 'émancipation humaine ? 

Qu'avons nous à attendre des éché­
ances électorales ? Le rendez-vous de 
88, n'est-ce pas seulement un choix 
entre . différentes formes de gestion 
du système capitaliste que ni les uns 
ni les autre ne rendront social ? 

A lire leurs avant-projets pour les 
prochaines présidentielles, les partis 
sont partisans d'un revenu minimum mina­
ble en échange d'un contrôle par des 
stages bi dons ou par un travail devenu 
parodie ... TUC, SIVP, TIG, PIL, PLIF, 
SRA, CRA... Ils n'ont pas encore évacué 
le tabou que tout salaire mérite peine 
et contre toute évidence que tout salaire 
doit être lié à une activité salariée, 
à moins que ce ne soit aussi pour garder 
prisonnier l'individu... rien sur la 
finalité du travai 1. Leur soucis irré­
aliste de vouloir créer des emplois 
même inutiles et nuisibles, de ne pas 
vouloir dissocier le revenu du travail •.. 
ne révèle-t-il pas le refus de libérer 
l'homme, alors que les moyens de produc­
tion existent pour satisfaire les besoins 
de tous ? 

Chômeurs, notre unité se fera lorsque 
nous nous passerons des leaders auto­
proclamés des mouvements dits mouvements 
nation aux de chômeurs; 1 orsque "nos" 
associations ne seront plus noyautées 
par des partis, syndicats, religions 
au service de l'économie capitaliste 
à base d'économie de marché; lorsque 
les représentants de ces associations 
ne seront plus motivés par la notoriété 
le pouvoir, les intérêts personnels .• : 
comme c'est le cas parfois; lorsque 
les associations en auront terminé avec 
le plagiat du caritatif, du social bis, 
des agences d'intérim... pour seule 
finalité ... L'alternative est à cons-
truire ... ( ... ) e 
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Action directe : 
lourde condamnation 
une intimidation de la 

classe ouvrière 
Pendant pr~s de 10 ans, Action Directe, et avec: elle tout mouvement de lutte vio­

lente sur des terrains aussi divers que le lieu de travail, le quartier, le logement, 
l' illllli gration, l' antiracisme, 1 a 1 ut te conte 1 a répression, l' ant i -impéri a 1 i sme ou 
l'anti-militarisme,ont servi, ainsi que d'autres courants de la lutte armée,de cib.le 
aux campagnes hystériques de l'Etat contre le terrorisme. Aujourd'hui toute labour­
geoisie et la petite-bourgeoisie se félicitent et se congratulent pour avoir décapité 
cette organisation qui a représenté pendant ces années un pôle de référence pour un 
certain nombre de prolétaires et de militants d'avant-garde conscients de la nécessi­
té du renversement de l'ordre capitaliste par la violence révolutionnaire, mais inca­
pables de comprendre que le processus de la reprise de la lutte prolétarienne révolu­
tionnaire est un phénomène complexe qui dépend de multiples conditions objectives 
pas seulement matérielles mais aussi -et de manière obligatoire- politiques. L'Etat 
savoure donc avec faste sa "victoire" sur ce petit groupe auquel il ne peut pardonner 
d'avoir tenté, même si c'était en vain, d'érafler sa démocratique cuirasse. 

Noù~ avons démontré à plusieurs repri­
ses que l'enjeu de la lutte anti-terro­
riste de 1 'Etat était de briser tous 
ceux, militants individuels, groupes 
ou mouvements de lutte, qui applique­
raient ou même seulement prôneraient 
les méthodes d'action, tout sauf pacifi­
ques, sinon au niveau du discours aux 
couleurs des droits de 1 'homme qui a 
remplacé historiquement celui de la dé­
fense du christiannisme, et retournerai­
ent contre lui sa propre violence. 

Alors que la police traquait 
les militants d'A.D. et d'autres groupes 
ayant fait de la lutte armée leur 1 igne 
politique et d'action unique contre le 
capitalisme, 1 'impérialisme français 
intervenait aux 4 coins du globe, assas­
sinait Eloi Machoro et Marcel Nonnaro 
en Nouvelle-Calédonie, coulait le Rain­
bow Warrior en assassinant le photogra­
phe de Green-Peace... Le mi 1 itari sme 
français intervenait au Tchad et au Togo 
pour défendre 1 es intérêts impéri a 1 i stes 
en Afrique, intervenait au Liban pour 
désarmer les palestiniens devant l'armée 
israélienne et bombarder des intégristes 
libanais, renforçait ses capacités de 
combat hors de ses frontières avec 1 a 
création de la F.A.R. (Force d'Action 
Rapide) et dernièrement envoyait sa flot­
te de guerre dans le Golfe. Mais les 
multiples facettes de, l'impérialisme 
français ne s'arrêtent pas là; champion 
des ventes d'armes, i 1 se distingue par­
ticulièrement par 1 'exploitation commer­
ciale et stratégique de la guerre Iran­
Irak dont 1 a 1 ongueur et 1 a dureté lui 
permettent non seulement de remplir ses 
caisses mais d'accroître son influence 
en cherchant à être un élément indis­
pensable à la solution du conflit. Les 
centaines de milliers de morts n'ont 
pas eu le temps de crier "merci Audran!" 
- la poudre française est de bonne quali­
té - et sur 1 eurs tombes on pourra i ns­
crire made in France ! 

La 1 i ste des crimes de 1 'im­
périalisme serait bien plus longue si 
on jetait un regard vers son passé encore 
tout chaud de puissance coloniale, à 
1 'époque où les socialistes envoyaient 
au nom de "1 'Algérie Française" les sol­
dats massacrer les fellaghas, où Mitter-

"" rand condamnait à mort les combattants 
indépendantistes, où le paysan malgache 
et le nationaliste indochinois étaient 
baptisés "terroristes" et servaient de 
cible vivante, etc ... 

Les membres d'A.D. et leurs 
sympathisants se sont révoltés contre 
cet ordre infâme qui exploite, opprime, 
avilit, aliène et tue, tout en couvrant 
ses crimes de lénifiants discours démo­
cratiques et de justifications idéologi­
ques pour mieux faire oublier les faits. 

Quelles que soient les graves erreurs 
politiques des mouvements de type briga­
diste - nous reviendrons sur ce sujet 
notamment dans notre revue "PROGRAMME 
COMMUNISTE" les prolétaires doivent 
reconnaître dans 1 eur6 mi 1 itants non 
des ennemis mais des camarades dont le 
sort ne peut être dissocié de celui de 
la classe ouvrière. 

La répression acharnée qui 
s'abat aujourd'hui sur les militants 
et sympathisants d'A.D. est en fait une 
intimidation envers toute la classe ou­
vrlere au moment où les perspectives 
économiques et sociales deviennent plus 
critiques et les risques de conflits 
impérialistes plus précis. Devant ces 
perspectives le capital a un besoin im­
périeux de renforcer sa pression sur 
le prolétariat. Il agit à tous les ni­
veaux et il serait erroné d'analyser 
de façon isolée ses actes: ils font par­
tie d'un tout, qu'il s'agisse de l'at­
taque contre les salaires, du rétrécis­
sement du champ d'action du droit de 
grève, de la pression permanente sur 
les immigrés, des diminutions des presta­
tions aux chômeurs, des licenciements, 
ou de 1 a généra 1 i sat ion des expulsions 
pour "trouble de 1 'ordre public", du 
renforcement du contrôle social et poli-

cier, du développement du militarisme. 
Le capital se prépare à d' â­

pres affrontements avec 1 a c 1 asse qu' i 1 
exploite et il profite de chaque occasion 
pour perfectionner 1 'arsenal juridico­
répressif qui le protège aujourd'hui 

contre des sursauts épisodiques des 
mouvements sociaux ou des actions iso­
lées et demain contre des réactions de 
fond du prolétariat. 

A ce titre le prétexte du terrorisme 
est certainement exploité à fond pour 
renforcer 1 'arsenal répressif bourgeois; 
mais les prolétaires ne doivent pas accu­
ser , comme 1 'opportunisme et l 'ex-extrê­
me gauche, 1 es militants de 1 a 1 ut te 
armée d'être responsables de ce renforce­
ment. Si 1 'Etat peut être de plus en 
plus répressif, ce n'est pas à cause 
d'A.D., mais à cause de l'absence de 
riposte de classe à l'exploitation capi­
taliste, à la répression. Grâce au réfor­
misme, à 1 'opportunisme, à tous ceux 
qui s'alignent sur la démocratie, l'Etat 
bourgeois a 1 e champ 1 ibre pour mener 
à bien ses campagnes successives de dé­
fense de l'ordre capitaliste. Les procès 
d'A.D .. , judicieusement organisés avant 
les présidentielles à des fins minables 
de politicaillerie électoraliste, sont 
là à point nommé pour rappeler aux prolé­
taires que ,le bulletin de vote, c'est 
bien, la révolte c'est niet ! 

La répression est donc aujour­
d'hui encore sélective; elle n'agit pas 
sur la masse du prolétariat encore inac­
tif, mais sur quelques franges et caté­
gories particulières: les militants d'A.D 
1 es réfugiés basques, etc. Mais dès que 
le prolétariat commencera à réagir en 
tant que classe et non de manière indivi­
duelle en opposant à la machine étatique 
le courage exemplaire et excitatif de 
quelques uns, il lui faudra s'affronter 
à la répression. L'exemple des mineurs 
anglais est significatif; la flicaille 
et l'armée anglaise, formées à la lutte 
anti-terroriste en Irlande, ont mobilisé 
durant une année 100 000 des leurs (les 
militaires intervenant en civil) pour 
mater ce queThatcher appelait ouvertement 
"l'ennemi intérieur" ; plusieurs centai­
nes de mi ne urs furent condamnés à des 
peines de prison pour "trouble de l'ordre 
public". 

La lut te menée par les mil i­
tants d'A.D. et leurs sympathisants 
s'inscrit dans les vicissitudes du long 
et tourmenté processus de reprise de 
la lutte de classe. L'indifférence vis­
à-vis de leurs lourdes condamna ti ons 
ou les atermoiem•~nts gênés sur 1 'attitu­
de à prendre sont tout simplement crimi­
nels d'un point de vue de classe. 

Contre .A.D .. s'est formée une Sainte 
Alliance de tous les garants de la paix 
sociale et de la démocratie, et de tous 
les représentants de l'opportunisme. 

Le PCF, à l'instar de son frère ita­
lien, qui s'illustre en combattant l'idée 
( émise par certain secteurs de la Démo­
cratie Chrétienne ) d'une amnistie pour 
les anciens brigadistes, est le premier 
comme toujours à réclamer qu'on mette 
hors d'état de nuire les "provocateurs"; 
mais il y a aussi la vieille garde soi­
xante-huitarde qui comme la L.C.R. ne 
dénonce pas la justice bourgeoise, mais 
se plaint dans ROUGE que l'Etat fasse 
à A.D. "un mauvais procès" et une "mise 
en scène grand-guignolesque", en quel­
que sorte que la Démocratie et la Justice 
soient bafouées par "une opération poli­
tique". Une vraie justice pour de vrais 
criminels ! 

"ROUGE" , bien que plus réservé, fait 
ainsi écho à "LUTTE OUVRIERE", pour qui 
les militants d'A.D. sont à mettre de 
l'autre côté de la barricade puisqu'ils 
"agissent de manière analogue à celle 
des exploiteurs, qui ne veulent surtout 
pas que les exploités prennent leur sort 
en mains". Pour L.O. "les plus dangereux 
ne sont pas dans le box" et "il y a pire 
criminels qu'eux". Moins pires, mais 
criminels quand même et donc à condamner 

pour les pacifistes de L.O. qui ne peu­
vent 1 eur pardonner de s'être attaqués 
à l'Etat sans avoir eu l'accord en bonne 
et due forme des masses ! 

L'Etat n'avait donc aucune crainte 
à avoir en condamnant lourdement les 
militants et les sympathisants d'A.D. 
Même le simple délit d'opinion ou de 
sympathie pour une cause qui fait de 
l'ordre bourgeois sa cible, est puni 
d'au moins 5 ans et en quartier d'isole­
nent, ces QHS sous un autre nom. 

Les procès contre A. D. ne font que 
:ommencer; le premier sur 1 'accusation 
d'association de malfaiteurs s'est termi­
né sur de lourdes peines et dans 1 'indif­
férence totale devant la grève de la 
faim menée par Jean-Marc Rouillan, Natha­
lie Ménigon, Joëlle Aubron et Georges 
Cipriani. Au moment où nous écrivons 
ils en sont à leur 74 ème jour de leur 
rève de la faim et leur état physique 
2tait extrêmement grave. Qu'ils aient 
&dopté une telle méthode désespérée et 
;mpuissante est le reflet même de 1 'in­
'.ifférence que fait régner 1 a Sainte 
llliance anti-terroriste. La femme du 
président de la République ne vtendra 
pas à leur chevet , c'est certain (et 
c'est tant mieux !). 

Que réel ame nt-ils par leur grève de 
la faim? Qu'on les sorte de 1 'enfer blanc 
de l'isolement cellulaire, qu'on leur 
reconnaisse le statut de prisonnier poli­
tiques qu'ils sont indubitablement! 

Mais l'Etat est bien décidé à en finir 
une fois pour toute avec ces militants 
anti-capitalistes et n'a pas cédé d'un 
pouce à leurs revend~cations. En refusant 
de les sortir des quartiers d'isolement 
c'est leur mort qu'il désire, ou du moins 
d'une destruction physique irréversible 
qui les mettrait "hors d'état de nuire". 
Son attitude en cette circonstance et 
l'attitude en particulier du réformisme 
et à sa traîne de l'ex-gauchisme est 
un puissant avertissement à la classe 
ouvrière et à ses représentants d'avant­
garde: il n'y a et i 1 n'y aura pas de 
cadeau à attendre de la lutte antiprolé­
tarienne de la démocratie, c'est une 
lutte à mort. 

5 
Après 74 jours de grève, leur vie 

est en danger et si la mort survenait, 
1 es prolétaires devraient la considérer 
comme un assassinat, comme celui de Bobby 
Sand par exemple sur 1 eque l 1 'hypocrite 
gauche et ex-extrême-gauche avaient alors 
versé leurs larmes démocratiques. 

Le silence ou l'indifférence sur la 
répression bourgeoise est un acte de 
complicité qui anticipe la future compli­
cité des agents de la bourgeoisie aux 
réactions répressives de l'Etat face 
à la reprise a venir de le lutte de clas­
se. 

Quant à nous, et quelque soit 1 'abîme 
politique qui nous sépare de la théorie 
de la lutte armée isolée et détachée 
des conditions de la lutte générale et 
organisée du prolétariat contre le capi­
tal, nous exprimons notre entière solida­
rité avec la lutte que mènent les mili­
tants d'A.D. contre 1 'isolement et les 
conditions d'exeption de détention qui 
les frappent. 

Ce n'est pas un "juste procès" que 
nous réclamons pour Rouillan et ses cama­
rades, c'est leur libération immédiate 
et sans condition ! tt 

( Le 14 février 1988 ) 

LES FLICS S'ACHARNENT TOUJOURS SUR ORIACH 

Avant le procès d'A.D., en janvier, 
le ton était donné par 1 'arrestation 
et la condamnation de Frédéric Oriach 
à 6 mois de prison pour avoir tenu publi­
quement (dans un interview du "Nouvel 
Observateur") des propos que 1 'Etat juge 
des plus dangeureux et infamant. 

Dire haut et clair que Audran est 
un marchand d'armes international qui 
fait 1 a fortune de 1 'impérialisme fran­
çais sur, notamment, les cadavres de 
la guerre Iran-Irak et qu'en exerçant 
ce métier il prenait certains risques 
inhérents à sa fonction, est bien le 
pire des crimes pour la démocratie sacra­
sainte, puisque ainsi elle est démasquée 
et déclarée pour ce qu'elle est réelle­
ment, une forme sournoise et sanglante 
de la domination bourgeoise et impéria­
liste. tt 

Les héritiers du "Socialisme 
dans un seul pays" sont les 
piliers de la conservation 
capitaliste dans le monde 

A la différence de Staline, aujourd'hui Gorbatchev n'a plus besoin d'écorcher le 
marxisme pour justifier théoriquement ce qui est désormais connu dans le monde entier 
comme la perestro1ka, la grande restructuration. 

Pour le réformateur Gorbatchev, qui parle de "seconde révolution" pour mieux refi­
ler, surtout en occident, ses réformes, il suffit en réalité de se référer à une 
tradition déjà solidifiée et qui n'a plus besoin d'être étiquetté de "bolchévique" 
comme au temps de Staline: aujourd'hui il peut tranquillement parler d'orgueil natio­
nal, de tradition du peuple russe, de grande puissance qui ne menace pas la bour­
geoisie impérialiste mais travaille pour sa survie et sa stabilité, sans que celà 
n'offense personne. 

Les bolchéviks, c'est-à-dire les communistes révolutionnaires en Russie et ailleurs 
sont une espèce disparue à cause notalllllent des purges sta 1 i ni en nes qu' i 1 s soient 
connus ou inconnus et oubliés. Cette tradition, la contre-révolution internationale 
connue sous le nom de Staline, non pas parce que Joseph Djougatchvili en fût l'inven­
teur, mais parce qu'au travers de ses écrits, de ses paroles, de ses actes en tant 
que chef du parti qui avait guidé la révolution et la dictature prolétariennes, passa 
la victoire bourgeoise et réactionnaire sur l'Octobre rouge et tout le mouvement 
prolétarien international, l'a caractérisé comme "la construction du socialisme dans 
un seul pays". 

La théorie du socialisme dans un seul 
pays attaquait en effet tous les chapi­
tres du marxisme, renversait la ligne 
programmatique du mouvement communiste 
international, détruisait les forces 
physiques révolutionnaires de classe 
qui sur ces bases avaient été protagonis­
tes de la grande période révolutionnai­
re des années 20. 

Avec la théorie du socialisme dans 
un seul pays, le renégat Staline et 
toute la longue série d'agents de la 
contre-révolution forgèrent les "voies 
nationales", les "marchés socialistes", 
les "partis de masse", la "démocratie 
socialiste", c'est-à-dire teintèrent 
les catégories bourgeoises en économie 
et en politique de rouge - du rouge du 
sang de mill ions de prolétaires tombés 
dans la contre-révolution interne et 
dans la guerre impérialiste. 

Mais ils ne pouvaient le faire à visa­
ge découvert. La polarisation révolution­
naire, dont l'épicentre se trouvait dans 
la Russie bolchévique, était destinée 
à produire pour longtemps encore une 
force d'attraction sans précédent pour 
le prolétariat russe et international. 
La répression physique ne suffisait pas. 
Il fallait utiliser des concepts et des 
formules d'apparence marxiste, construire 
un léninisme, utiliser le marxisme révis~ 

fals·ifié, adapté pour justifi2r 1 :·.:;· 

besogne anti-révolutionnaire et anti­
prolétarienne. 

La troisième vague opportuniste 
comme notre petit parti caractérisa le 
mouvement qui vainquit l'Octobre bolché­
vik et détruisit l'Internationale de 
Lénine, en datant de 1926 le passage 
définitif de l'écrasante majorité des 
partis communistes du côté bourgeois­
eût historiquement 1 a nécessité pour 
vaincre la résistance du prolétariat 
révo 1 ut ion na ire et des groupes commun i s­
tes restés fidèles aux principes marxis­
tes, de se donner une théorie pour justi­
fier son existence, son action et ses 
perspectives bourgeoises. La construction 
du socialisme dans un seul pays fût cette 
théorie. 

Au nom de la "patrie socialiste" l'ap­
pareil stalinien élimina physiquement 
1 'avant-garde prolétarienne et communiste 
par centaines de milliers; au nom du 
"léninisme" le mouvement prolétarien 
russ'e et internat i anal fûrent amenés 
~ construire le capitalisme national 
en Russie, en le faisant passer pour 
socialiste, et à défendre la survie du 
capitalisme et de la société bourgeoise 
démocratique, en la faisant passer pour 

(Suite en page 6) 
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Les héritiers du 
"Socialisme dans un seul pays" 

(Suite de la page 5) 

une phase obligatoire et pacifique de 
la transition au socialisme. 

Le grand rêve de la révolution prolé­
tarienne internationale se brisa sur 
une puissante marée bourgeoise, mélange 
de démocratie, de marché national, d'in­
térêts i nd iv i due 1 s, de réaction petite­
bourgeoise; l'assaut au ciel qui vit 
une première réalisation avec la révolu­
tion d'Octobre, pourtant en pays de "ré­
volution double" ( anti-féodale et anti­
bourgeoise ), subit une défaite. 

Le prolétariat international qui ré­
sista à l'engagement total dans la pre­
mière guerre mondiale et qui eût la force 
historique de produire le formidable 
parti de cl asse que fût le parti bol­
chévik et, par son intermédiaire, 1 'In­
ternationale Communiste, et qui secoua 
tout le monde bourgeois et pré-bourgeois 
en annonçant 1 'avènement du communisme 
avec 1 a révolution d'octobre, le prolé­
tariat international fût battu avant 
tout par les forces économiques et maté­
rielles du capitalisme et par leur pra­
l ongement au travers des forces po 1 it i­
ques et i déo 1 ogi ques de 1 a contre-révo­
lution. 

C'est dans la force historique 
du capitalisme dans sa phase révolution­
naire en Russie et dans le continent 
asiatique et dans sa phase sénile en 
occident; c'est dans la combinaison de 
la grande poussée progressive anti-féoda­
le à 1 'Est et de la pesante pression 
réactionnaire, conservatrice et a nt i­
communiste à 1 'Ouest, c'est dans 1 'action 
de ce puissant étau qu'il faut chercher 
la raison pour laquelle le prolétariat 
international perdit sa première grande 
guerre de classe. Le matérialisme dia-
1 ect i que nous enseigne d'autre part que 
la victoire du communisme, d'un mode 
de production en harmonie avec 1 es ex i­
genees de vie de 1 'espèce humaine, ne 
peut être mis en doute par une défaite 
dans la guerre entre les classes si ter­
rible, si pleine de conséquences négati­
ves qu'elle soit. 

Les renégats, 1 es grands personnages 
de la contre-révolution naissent à l'om­
bre de cette défaite et lient leur nom, 
leur oeuvre, leur "pensée" à la vile 
besogne de finir le travail et de massa­
crer ceux qui ne se tiennent pas pour 
battus. Le cannibalisme de la contre­
révolution dénoncé par Marx à propos 
du massacre des combattants de la Commune 
se manifeste à nouveau après les tentati­
ves révo 1 ut ion na ires d'abord en A ll ema­
gne, en Hongrie, en Pologne, puis en 
Russie et enfin en Chine. 

En 1926-27 en effet, alors 
que se clôt le cycle révolutionnaire 
mondial, s'ouvre à l'intérieur du bastion 
russe, désormais isolé du mouvement com­
muniste et prolétarien international, 
une lutte anticommuniste âpre et sans 
pitié qui traverse tous les niveaux de 
la vie politique sociale et économique 
jusqu'à détruire le parti russe et 1 'In­
ternationale avec lui. A leur place des 
forces bourgeoises s'installent, qui 
maintiennent cependant à des fins de 
diversion idéologique et pratique les 
symboles que les prolétaires du monde entier 
s'étaient habitués à considérer comme 
des points de ralliement. Les grandes 
purges staliniennes vinrent ensuite quand 
la génération des révolutionnaires bol­
chéviks ne pouvait plus compter ni sur 
la force active du prolétariat interna­
tional, ni sur une résistance des partis 
communistes d'occident ou du parti russe. 

Entre-temps le capitalisme russe avait 
donné le coup d'envoi avec la plus ter­
rible des accélérations à son développe­
ment économique interne, dont la "collec­
tivisation forcée" fut la phase que les 
bourgeois aiment à dire "héro'ique" bien 
que sanglante. Et sur 1 a vague du déve­
loppement économique interne le capita­
lisme national russe se préparait à une 
guerre i né vi tab 1 e que 1 e cours mo nd i a 1 
du capitalisme rendait toujours plus 
proche. 

C'est à cette tradition que 
le réformateur Gorbatchev se réfère; 
il est sur la même ligne que Staline, 
même si aujourd'hui il peut se permettre 
d'en critiquer les excès comme le fit 
Kroutchev en son temps, parce qu' i 1 dé­
fend les intérêts du capital russe. C'est 
le développement du capitalisme russe 
qui exige une pl us grande 1 iberté d'ac­
tion à 1 'intérieur de son marché national 
comme à l'extérieur sur le marché inter­
national. Le besoin de restructuration 
industrielle découle de la poussée du 
capital russe à sa reproduction élargie: 
la démocratie économique, c'est-à-dire 
une 1 i berté p 1 us grande pour 1 es entre­
prises de produire du profit et donc 
1 'appropriation privée de plusvalue, 

devient un besoin déterminant pour 1 'ap­
pareil productif russe puisque le marché 
international, dont aucun marché national 
ne peut faire abstraction, lui impose 
de mieux se mettre en phase avec le sys­
tème du capital. 

Gorbatchev en vérité n'a pas 
inventé la péréstrofka; c'est au contrai­
re le capital russe, force anonyme de 
classe, qui a trouvé aujourd'hui son 
Gorbatchev, comme il a trouvé hier son 
Staline. Le capital russe pèse sur la 
superstructure politique et administrati­
ve pour être plus libre: plus libre de 
circuler, plus libre de s'investir là 
où le profit est le plus grand, plus 
1 ibre de s'associer et de se concentrer 
ou de se diviser là où le profit le de­
mande, plus libre de se lier au capital 
d'autres pays si celà répond à l'intérêt 
de la vitesse de circulation, et donc, 
en définitive, à la production de profit. 
La 1 iberté du capital requiert une plus 
grande liberté de circulation des mar­
chandises et de la force de travail; 
et si 1 a glasnost, 1 a fameuse "transpa­
rence" se révèle efficace pour accélérer 
ce processus de modernisation, alors 
vive la transparence, parce que cette 
glasnost n'empêchera pas, comme e 11 e 
ne 1 'a jamais empêché sous le règne bour­
geois, la tout aussi nécessaire opacité 
à 1 'abri de laque-lle agit le capital 
avec 1 es mêmes buts, que ce soit dans 
la légalité ou dans 1 'illégalité. 

En 1956, en commentant le 
XX ème congres du PCUS, nous écrivions: 

"Lancée au début de 1 'offensive contre· 
révolutionnaire, la formule de Stali­
ne (le socialisme dans un seul pays) 
devait s'accompagner de réserves 
et cacher son sens véritable derriè­
re 1 e rideau de fumée de 1 'encens 
brûlé à la gloire du marxisme. La 
révolution mondiale, disait-on alors, 
n'est que momentanément mise de côté; 
en attendant le retour de situations 
favorables. à la reprise prolétarien· 
ne \à 1 'échelle international~ 
les communistes recourent à 1 a ma­
noeuvre "tactique" du cheval de Troie 
et ils sont prêts à dégainerla fla~­
boyante épée de 1 'Octobre Rouge qui 
reste malgré les "replis" imposés 
par la "nécessité" objective, 1 'arme 
fondamentale de la lutte révolution­
naire d·e classe. C'était un mensonge; 
mais quand frémissaient encore les 
secousses des gigantesques batailles 
de 1 'aprés-guerre, ce mensonge était 
nécessaire. Aujourd'hui, alors que 
sont démante 1 és jusqu'au dernier 
morceau 1 e programme et 1 'organisa­
ti on de la III ème Internationale, 
les renégats de Moscou n'ont plus 
besoin de feindre: ils proclament 
une fois pour toute que leur place 
est de l'autre côté de la barricade, 
aux côtés de toutes 1 es formations 
politiques que, en concluant le grand 
cycle de la lutte théorique et prati­
gue contre le révisionnisme, la III 
ème Internationale définit comme les 
instruments de la classe capitaliste 
au sein de la classe ouvrière" (1). 

Et depuis lors les représentants du capi­
talisme national russe et de sa politique 
impérialiste ne feignent plus- d'être 
des bo 1 chévi ks, même s'ils ont conti nué 
à camoufler la réalité de même que tous 
les chefs de partis qui se disent encore 
communistes, pour mieux cacher au prolé­
tariat de chaque pays qu'ils se 
situent totalement à 1 'intérieur du camp 
bourgeois. 

La confession, ce sont les faits 
bruts qui la font, plus que les paroles 
d'un dirigeant de parti ou de gouverne­
ment. 

" Quand nous avons la division tech­
nique du travail sur les 3 plans: coopé­
ration (travail collectif), manufacture 
et industrie, nous avons tout; il n'y 
a plus rien à construire; rien à ajouter 
(et dirons-nous aujourd'hui, rien à re­
structurer-NDLR): nous devons seulement 
supprimer l'esclavage d'entreprise, l'a­
narchie sociale de 1 a production" (2). 

Quand existe le capital et le travail 
salarié, c'est que nous sommes sous le 
capitalisme; dans la perspective marxiste 
il constitue les bases, et seulement 
les bases, du socialisme dont 1 'instaura­
tion exige le renversement du pouvoir 
bourgeois, et pas dans un seul pays, 
mais comme le rappelle Lénine au moins 
dans un certain nombre de pays capitalis­
tes avancés de façon que sur 1 eur base 
il soit possible de maintenir le pouvoir 
prolétarien et de propager la révolution 
au monde entier. La transformation éco­
nomique socialiste ne pourra se réaliser 
qu'après la victoire révolutionnaire 
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sur les pays capitalistes dominants, 
jamais avant et encore moins dans un 
pays isolé. C'est pourquoi est nécessaire 
une période non brève de Dictature du 
Prolétariat guidée par le parti de classe. 

L'esclavage d'entreprise, l'anarchie 
sociale de la production sont au contrai­
re réaffirmés avec force par la star 
actuelle du cinéma politique internatio­
nal; Gorby, comme 1 'a chaleureusement 
surnommé 1 'Amérique, déclare dans ses 
di sc ours, dans ses écrits, dans ses ac­
tions, que le capitalisme nationale rus­
se aspire à devenir membre actif et à 
part entière de la vie quotidienne du 
capitalisme mondial, de sa conservation 
et de sa défense. Il déclare que pour 
cel à sont nécessaires tant 1 a restruc­
turation interne que 1 'ai de et 1 'appui 
des capitalisme nationaux plus puissants, 
occidentaux et surtout américain. 

C'est le cours économique russe lui­
même qui exige maintenant la destruction 
du "rideau de fer", y compris sur le 
plan politique et dans les relations 
avec les autres pays. 

Jusqu'ici 1 e capitalisme russe a sans 
aucun doute joué à fond son rôle de sou­
tien de 1 'ordre bourgeois internatio­
nal, ainsi que 1 'a amplement démontré 
sa politique impérialiste et le fait 
que sa victoire dans la guerre mondiale 
lui a permis de participer au condominium 
bourgeois sur le monde. Mais il a aujour­
d'hui à jouer un rôle différent; non 
plus seulement de maintien des forces 
prolétariennes dans la cadre des exigen­
ces de 1 'expansion capitaliste après 
les grandes destructions de la guerre 
impérialiste, mais de participation ac­
tive à la défense du système capitaliste 
dans le cadre de son rayon d'action na­
tional et supra-national. 

La longue période de récession ten­
dancielle ouverte avec la crise de 74-
75 a touché toujours davantage les aires 
arriérées du capitalisme et en particu­
lier l'aire d'influence moscovite. C'est 
donc la pression du capital international 
et de ses ex i genees de reproduction et 
de défense, qui, après avoir attiré sur 
le marché mondial le prétendu "camp so­
cialiste" a contraint Moscou comme Var­
sovie, Budapest comme Pékin, Prague com­
me Belgrade, à adapter leur politique 
interne à cette exigence. 

Un signe de cette pression, présent 
depuis longtemps déjà, se trouve dans 
1 'endettement extérieur. Non seulement 
la Pologne ou la Yougoslavie, mais 1 'URSS 
elle même ont une dette substantielle 
(1 'OCDE estime la dette russe en 1987 
à 24 milliards de dollars). 

Que cette adaptation se fasse à 1 a 
Jaruzelski ou à la Gorbatchev, avec 1 'au­
togestion Titiste ou la modernisation 
de Deng Xiao Ping, par les primevères 
Praguoises plutôt que par l'austérité 
hongroise importe relativement peu: ce 
qui compte, c'est 1 'accélération des 
réformes po 1 it i ques afin que 1 es écono­
mies nationales des pays encore peu ex­
ploités par le capitalisme occidental 
puissent tisser des relations les plus 
denses poss i b 1 es avec 1 es métropo 1 es 
capitalistes. 

Il faut donc une évolution réformiste 
capable de maintenir, ce qui est toujours 
1 'objectif des puissances impérialistes, 
le contrôle de sa zone d'influence, sur­
tout vis-à-vis des mouvements sociaux 
et du mouvement prolétarien dont labour­
geoisie craint toujours les réactions 
( voir la Pologne ou la Roumanie). 

Plus le marché "riche", de 1 'occident 
est saturé de marchandises, plus devien­
nent importants les marchés environnants; 
les marchés du "Tiers-Monde" sont sur­
tout marqués par 1 es échanges de mati è­
res premières. I 1 s représentent 1 a par­
tie "pauvre" pour cette raison du marché 
mo nd i a 1 ; i 1 s sont par ailleurs dans une 
situation critique à cause de 1 'énorme 
endettement de ces pays. L'URSS et 1 es 
pays de 1 'Est, bien qu'ils aient des 
pote nt i a 1 i tés productives très s upéri eu­
res à nombre de ces pays, font partie 
de ces marchés. 

La surproduction du capital produit 
le besoin de circulation et d'investis­
sement dans les économies avancées par­
ce que celles-ci peuvent lui garantir 
dans une certaine mesure un rythme soute­
nu dans sa reproduction; mais quand ce 
rythme est remis en cause par les crises 
cyc 1 i ques, 1 e moindre recoin du marché 
mo nd i a 1 prend de 1 'intérêt et son rôle 
de soupape de sécurité acquiert une va­
leur politique. 

Dans 1 e cas de 1 'URSS et des pays 
de 1 'Est, nous avons un marché dont 1 es 
potentialités sont de plus en plus pris 
en considération, non seulement par Bonn, 
Paris ou Rome , mais aussi par Washing­
ton. Lors de la fameuse rencontre Reagan 
Gorbatchev, à côté de 1 a détente, on 
a parlé affaires. 

Le commis-voyageur de toutes les Rus­
sies, Mikhail Gorbatchev, ne pouvait 
quitter la patrie du dollar sans rencon­
trer la fine fleur du capitalisme yankee 
et 1 u i présenter non des bell es para 1 es 
ma; s des faits en vue du déve 1 oppement 

des affaires. A l'heure actuelle le 
chiffre des échanges entre l'URSS et 
les USA ne dépasse pas les 2 milliards 
de dollars, celà fait une dizaine d'an­
nées qu'il s'est stabilisé à ce niveau. 
L'objectif pour 88 est de 1 'augmenter 
de 50 % en profitant de 1 'amélioration 
des rapports entre les 2 pays. 

Abel Aganbeyan, le conseiller économi­
que numéro un de Gorbatchev et 1 e théo­
ricien de la Perestroïka avertit que: 
"nous ne voulons pas introduire dans 
notre système une concurrence sans merci, 
même si nous sommes conscients que celà 
améliorerait 1 eurs performances économi­
ques"; et il fait en même temps compren­
dre que cette concurrence devra arriver. 
La tentative russe est en effet de res­
tructurer son économie ra pi dement, mais 
pas trop vite pour ne pas perdre sa cré­
dibilité politique interne, sa force 
militaire et sa puissance internationale. 
Mais la concurrence entre les entreprises 
ne pourra que devenir sans merci parce 
que les règles du marché, fondées sur 
l'anarchie de la production, sur .la pro­
duction par entreprise , dictent leur 
1 oi de part et d'autre des frontières 
russes. 

Une autre crainte, plus souterraine, 
tenaille les nouveaux managers du Krem­
lin: comment se comportera le proléta­
riat ? 1 'ouverture à 1 'occident, la vague 
de démocratie, 1 'esprit réformateur, 
auront certainement des effets pas tous 
prévisibles. La petite et moyenne bour­
geoisie, urbaine plutôt que rurale, sen­
sibilisée depuis longtemps au bien-être 
et à la richesse made in USA et in Europe 
soutient en partie la réforme sociale 
et politique et elle en attend une promo­
tion sociale. Toujours terrorisée par 
la prolétarisation la petite-bourgeoisie 
clame sa revendication démocratique qui 
trouve aujourd'hui son impulsion dans 
l'entreprise et dans la concurrence entre 
entreprises. 

Mais que peut attendre 1 e 
prolétariat de ce nouveau vent réforma­
teur ? 

Du point de vue de sa condition socia­
le et de ses perspectives historiques, 
rien qui alt à voir avec la "seconde 
révolution" de Gorbatchev. Du point de 
vue de l'amélioration de ses conditions 
de vie et de travail immédiates, il n'est 
pas exclu qu'une partie des ouvriers 
obtienne quelque chose. Mais ces amélio­
rations dépendront de la productivité 
et de la rentabilité des entreprises: 
elles seront payées d'un effort physique 
et nerveux et d'un taux d'exploitation 
bien supérieurs à ceux d'aujourd'hui 
en qualité comme en quantité. Du point 
de vue de la représentation des intérêts 
prolétariens immédiats, les possibilités 
seront réduites par rapport à ce qui 
existe aujourd'hui; et c'est un fait 
qu' i 1 s ont toujours été soumis aux ex i­
genees de l'économie nationale. Ils se­
ront encore pl us dépendants de 1 a santé 
de l'entreprise, de la concurrence entre 
les entreprises, du marché international. 
Du point de vue politique, le "socialis­
me réel" n'était pas autre chose que 
la mystification de la collaboration 
de classe imposée par en haut par le 
pouvoir central; on en vient maintenant 
à une collaboration de classe de type 
p 1 us "moderne", démocratique et consen­
suelle, acceptée par en bas, non au nom 
de la défense de la "patrie socialis­
te" encerclée par un monde bourgeois, 
mais en fonction d'un Etat qui agit pour 
la "paix dans le monde" et pour l'union 
avec le marché international. 

Une vieille canaille, l'ancien chef 
de la CIA, William Colby, avertit: l'URSS 
ne peut maintenir son statut de super­
puissance mondiale si elle ne réussit 
pas à devenir aussi une superpuissance 
économique (3). Précisément. Pour devenir 
une superpuissance économique, il faut 
en premier lieu soumettre le prolétariat 
russe à une pression formidable, car 
1 'écart avec les pays avancés reste très 
important. 

Pour ce qui est de la politique exté­
rieure, orientée depuis la victoire con­
tre-révolutionnaire vers la défense de 
l'Etat russe contre les autres et à for­
mer un glacis d'Etats satellites contre 
les agressions politiques, économiques 
et militaires, Gorbatchev ne fait que 
continuer les grandes orientations du 
capitalisme russe: renforcement politique 
et diplomatique envers tous les pays, 
y compris avec l'arme de 1 a détente et 
du pacifisme, renforcement économique 
interne avec 1 'aide des pays int~ressés, 
européen surtout, préparation de ses 
forces militaires à des confrontations 
avec les pays concurrents qui peuvent 
devenir ennemis, de 1 'Europe à la Chine, 
des USA au Japon. 

La vocation capitaliste et impérialis-
te ne disparaH pas le moins du monde 

. sous Gorbatchev; e 11 e est renforcée et 
mise ambitieusement sur les plateaux 
de la balance des rapports inter-impéria­
listes. L'objectif n'est pas le socia­
lisme dans tous les pays, mais la défense 
nationale et la conservation capitaliste 
internationale. 

(Suite en page 8) 
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Les territoires 
occupés en ébullition 

{Suite de la page 1) 

La magnifique grève de solidarité 
du 21 déce"!~re 1987 des prolétaires 
arabes d'Israel à 1 'égard de leurs frères 
des te!rrito ires occupés a montré que 1 s 
risques court l'Etat sioniste de devoir 
contrôler une masse si importante d'Ara­
bes et de Palestiniens dans ses frontiè­
res. D'autant plus que la population 
en Cisjordanie et à Gaza est maintenant 
composée à majorité de la "génération 
de 1 'occupation" . 

A Gaza, les deux tiers de la popula­
tion ont moins de 19 ans, et sa densité 
y est une des p 1 us forte du monde. Elle 
constitue certe un immense réservoir 
de force de travail exploitable aux 
pires conditions par le capital sioniste, 
mais aussi inquiète l'Etat par les ris­
ques de déstabilisation qu'elle fait 
courir dans la région, au point que 
Shimon Pérès déclarait que "Un mill ion 
"d'Arabes d'ici 12 ans! Que voulez­
"vous qu'on en fasse ? Il faudra 1 es 
"nourrir, leur fournir de l'eau, du 
"trava·i 1. C'est un fardeau que notre 
"société ne pourra jamais supporter". 
Israël a bien besoin d'un réservoir 
de force de travail bon marché mais 
désire réduire à zéro 1 es f_ra i s admi ni s­
trat ifs et mi 1 ita ires pour son contrô 1 e! 
L:~tat sioniste a d'ailleurs déjà négo­
Cle secrètement la restitution de Gaza 
à 1 'Egypte, mais celle-ci n'est pas aveu­
gle et a décliné ce cadeau empoisonné. 

Mais pour l'instant le "fardeau" 
est une véritab 1 e vache à 1 ait. Le com­
merce entre Israël et les territoires 
occupés se solde par un bénéfice de 
500 millions de dollars, quant aux dépen­
ses et recettes budgétaires de 1 'Etat 
sioniste elles se soldent par un bilan 
positif de 103 millions de dollars, sans 
compter le surprofit que procurent l'ex­
ploitation de la force de travail des 
quelques 120'000 prolétaires arabes 
et palestiniens des territoires occupés 
travaillant en Israël. 

L'Etat sioniste n'a aucune intention 
de se retirer des territoires occupés, 
et en y renforçant sa présence écono­
mique et militaires il a créé les condi­
tions d'une forte explosion sociale. 
A la révolte des masses arabe-palesti­
niennes, il a riposté par la seule poli­
tique qu'il puisse pratiquer, celle 
du terrorisme à grande échelle! Aux 
pierres des manifestants il a répondu 
par le tir à vue et 1 'assassinat de 
plus de 50 d'entre eux; la répression 
a fait déjà plusieurs centaines de bles­
sés, des centaines ont été fait prison­
nier gonflant ainsi les prisons sionistes 
déjà surchargées par des milliers de 
prisonniers politiques. Mais comme les 
ba 11 es et 1 es gaz 1 acrymogène (et autres 
plus violent) ne suffisaient pas, 1 'armée 
sioniste, Tsahal, en est venu à la bonne 
vieille bastonnade ! Les victimes sont 
arrêtées, rouées de coups et 1 ai ssées 
sur place, les os brisés, technique 
de terreur qui rapelle la sinistre roue 
du Moyen-Age ! 

L'Etat sioniste n'a pu s'implanter 
et se maintenir au Moyen-Orient que 
par 1 'us age généra 1 i sé du terrorisme 
sur les populations arabes et palesti­
niennes, se faisant même le champion 

de l'exemple gratuit par 1 'assassinat 
de populations civiles entières (de 
Deir Yassine à Sabra et Chatila, l'his­
toire palestinienne regorge de sinistres 
exemples). Terroriste il l'a été, il 
l'est et i 1 le sera toujours tant qu'il 
continuera à exister. Ce terrorisme, 
qu' i 1 a pp 1 i que avec méthode grâce à 
l'aide de l'impérialisme américain prin­
cipalement mais pas exclusivement , 
1 a France jouant son propre jeu notam­
ment, est la seule alternative qu'il 
puisse user comme Etat-colon dans les 
terri toi res occupés. Pour cet Etat, 
il n'y a pas de solution à son occupa­
tion sans une "solution" au peuplement 
de ces territoires. 

Jusqu'à présent la colonisation sio­
niste a pu se réaliser sans bouleverser 
fondamentalement 1 a. répartition de 
la population des territoires occupés 
et principalement en Cisjordanie. Mais 
les évènements de ces dernières années 
montrent bi en 1 es 1 imites atteint es 
par l'expansion colonialiste d' Isra.êl. 
Elle est arrivée à un stade de plus 
en plus innadmissible pour les masses 
arabe-palestiniennes qui voient ~e 
dégrader d'années en années leurs condi­
tions de vie matérielles, sociales et 
po 1 it i ques. 

Pour le sionisme qui ne 
jamais à son influence sur 1 es 
res occupés, 1 es aternat iv es 
pas légion . 

renoncera 
territ ai­
ne sont 

Les plus fermes partisans du Grand 
Israël veulent mettre à profit les révol­
tes dans les territoires occupés pour 
avancer 1 eur so 1 ut ion au prob 1 ème: l'ex­
pulsion des masses arabes et palestinien­
nes hors de Cisjordanie. Les interven­
tions favorables à la politique dite 
cyniquement du "transfert" se font de 
plus en plus nombreuses en Israël et 
ont même gagné du terrain depuis ·1 e dèbut 
des manifestations contre 1 'occupation 
sioniste. Dans une telle perspective 
de l'Etat sioniste, le renforcement 
de la poigne de fer de Tsahal visera 
non seulement l'objectif de faire plier 
les masses arabes et palestiniennes 
et ramener l' ordte dans 1 es territoires 
occupés mais encore d'accentuer sa pres­
sion pour les chasser hors de ces terri­
toires vers les Etats arabes. 

Mais cette terrible perspective -.qui 
implique que le sionisme se livre à 
quelques sanglants "exemples" dont 1 'his­
toire, de Deir Yassine à Sabra et Chati-
1 a, a montré qu'ils sont rentrés dans 
sa sinistre routine- ne vas pas sans 
risque pour l'équilibre au Moyen-Orient. 
Une nouvelle vague de réfugiés dans 
les pays arabes serait 1 'amorce d'une 
nouve·ll e bombe soc i a 1 e et po 1 i ti que 
pour 1 'ordre interne des pays arabes 
1 imi trophes d'Israël ou pour l'ordre 
des rapports entre ces Etats et leur 
vo1s1n sioniste. L'ordre impérialiste 
du Moyen-Orient ne résisterait pas à 
un nouveau 1948 et c'est bien ce qui 
inquiète les Etats-Unis craignant 
une escalade des conflits. 

Les autres alternatives, à part le 
statu quo qui ne peut indéfiniment durer, 
reviennent toutes à accorder aux terri-

toires occupés un statut administratif 
intermédiaire fondé sur la mise en place 
d'une bureaucratie-alibi arabe et pales­
tinienne sous la haute surveillance 
militaire d'Israël qui continuerait 
à jouir des pouvoirs essentiels. 

Le plan d'autonomie administrative 
en _Cisjordanie et à Gaza présenté par 
Beg1n en 1977 est clair sur ce point: 
"La sécurité et l'ordre public dans 
"les régions de Judée, de Samarie et 
"du district de Gaza relèveront de la 
"responsabilité des autorités israélien­
"nes ",et plus loin, "Israël défend son 
"droit et sa revendication de souveraine­
"té sur la Judée, la Samarie et le dis­
"trict de Gaza. Sachant qu'il existe 
"d'autres revendications, Israël propose, 
"dans l'intérêt de l'accord et de la 
"paix, que la souveraineté sur ces ré­
"gions demeure en suspens." Depuis lors 
la colonisation n'a fait que progresser, 
la répression que se généraliser et 
l'Etat sioniste a fait la démonstration 
au Liban de ce qu'il est capable de 
faire pour "la sécurité et l'ordre pu­
blic" ! 

Cette alternative qui implique aussi 
le maintien de 1 'ordre par la force 
brutale, par la répression et la terreur, 
a peut-être l'avantage immédiat d'éviter 
que n'éclatent de nouveaux conflits 
dans toute la région, remettant ainsi 
en question l'instable équilibre moyen­
oriental, mais ne fait au mieux que 
retarder le moment où éclatera la bombe 
sociale en permanence amorcée. Ainsi 
toute solution "négociée" avec la Jorda­
nie se fera sur le dos des masses arabes 
et palestiniennes. La Jordanie qui ne 
peut se payer le luxe d'un nouvel afflux 
de réfugiés des territoires de Cisjor­
danie, a tout intérêt à voir s'établir 
sur la rive droite du Jourdain un pouvoir 
administratif et militaire fort aux 
mains sionistes mais qu'elle ne dédai­
gnerait pas partager avec l'Etat hébreu. 

L'Etat sioniste ne fera aucune conces­
sion politique qui impliquerait son 
retrait des territoires occupés, même 
s'il obtenait des garanties de désarme­
ment des masses palestiniennes, pas 
conséquent 1 e recours à 1 a force, comme 
au Liban, est la seule alternative pour 
rétablir 1 'ordre, son ordre. 

Que les jeunes palestiniens n'util i­
sent que les pierres pour se défendre 
ne les épargnera pas d'une plus violente 
réaction militaire israélienne. Lorsque 
Tsahal a envahit le Liban pour éliminer 
la résistance palestinienne, les bons 
démocrates occidentaux et leur sacro­
s~inte "opinion publique" ont exprimé 
leur tristesse, leur regret et désarroi, 
ce qui n'a pas empêché les sionistes 
de faire leur sale boulot! Pas pl us aujourd' 
hui que hier, "l'opinion publique" ne sera un 
frein à la folie dévastatrice de la 
soldatesque de 1 'Etat sioniste. L'OLP 
qui prend 1 e train en marche appelle 
les masses en 1 ut te à ne pas ut i 1 i ser 
d'autres moyens de défense que les pier­
res et les cailloux pour que leur mouve-
ment "bénéficie de la sympathie de 
l'opinion publique" et que celle-ci 
fasse "pression" sur l'Etat sioniste 
pour qu'il relâche sa pression sur· 
les territoires occupés. 

Il n'y a rien d'étonnant à celà. 
Nous l'avons expliqué dans notre dernier 
journal: la seule façon pour que la bourgeoi­
sie palestinienne puisse envisager la 
création d'un Etat-croupion (cité dortoir 
de l'Etat pied-noir) est de désarmer 
les prolétaires et les masses arabo­
palestiniennes. C'est de cette seule 
façon qu'elle peut espérer trouver une 
oreille attentive auprès de l'imoérialis-

ETAT D'AME DE FRIPOUILLES 
La brutalité, la violence de l'armée 

et les colons sionistes, étalées par 
les médias comme une marchandise qui 
se vend bien sans gêner les intérêts 
de 1 'impérialisme, perturbe 1 'intellin­
genstia sioniste reconnue publiquement 
pour "ses idées et son action de gauche" 
ou pour sa défense des "droits de l'hom­
me". Soit elle se réfugie dans un silence 
gêné, soit elle se perd en conjectures 
et justifications embarrassées ou doulou­
reuses. 

Ces tendres petits notables de la 
matière grise, qui tous ont reçu à un 
titre ou à un autre 1 es honneurs de 1 a 
démocratie, ne se sont jamais tourmentés 
la conscience face aux violences terro­
ristes du sionisme depuis qu'historique­
ment il a pris racine en Palestine, y 
compris dans la période récente de 1 'in­
tervention au Liban. Tous ces représen­
tants de la démocratie, des "droits de 
l'homme" ou de l'antiracisme, qui s'affi­
chent à grand renfort médiatique et du 
show-bizz, comme les défenseurs des op­
primés de toute nature et de toute cou­
leur, cachent derrière leurs actions 
et leurs discours trompeurs leur âme 
de colon barbare au service de l'impéria­
lisme. 

Jusqu'à aujourd'hui, ils s'en étaient 
tiré dans leurs commentaires de la situa-

tian au Moyen-Orient, en montrant du 
doigt les fustls d~s milices palestinien­
nes pour justifier les crimes du sionis­
me. Maintenant, il n'y a pas de fusil 
dans 1 a main du palestinien et pourtant 
la répression de l'Etat pied-noir est 
tout aussi féroce. C'est donc la démons­
tration irréfutable que la violence sio­
niste n'est pas une légitime défense 
mais une incessante offensive militaire 
et policière contre les masses palesti­
niennes pour les chasser de leur terre, 
pour les réduire civilement à néant, 
afin de construire et consolider l'Etat 
colon et gendarme d'Israël. 

Voi 1 à donc ce qui provoque quelques 
états d'âme chez nos démocrates sionis­
tes. 

Nous avons plusieurs fois dénoncé 
SOS-Racisme comme une des tentacules 
du pouvoir pour assurer un contrôle de 
l'intérieur de la jeunesse prolétarienne 
et parti cu 1 i èrement immigrée, en dénon­
çant le fait que pour cette organisation 
un bon immigré arabe est un intégré "bleu­
blanc-rouge" c'est-à-dire "intégré-tout­
en-gardant-son-droit-à-la-différence" 
sur les questions d'apparences, mais 
surtout en rejetant toute sympathie à 
1 'égard des masses palestieniennes et 
toute haine à 1 'égard du si on i sme dont 
le racisme n'est pas à démontrer. 

C'est ainsi qu'au tableau des fri­
pouilles, Eric Ghabali, ex-président 
de 1 'Union des Etudiants Juifs {organisa­
tion sioniste) et secrétaire général 
de SOS-Racisme, exprimait rester "soli­
daire de l'Etat juif" en dépit de son 
intervention en territoires occupés. 
Marc Bitton et Yves Azeroual, responsa­
bles à l'UEJ et membres du bureau de 
SOS-Racisme, déclaraient que si SOS -
Racisme (la base militante bien sûr, 
NDLR) se sert de 1 a cause palestinienne 
comme passage vers les Beurs, entre SOS­
Racisme et Israël, nous choisirons Is­
raël" (propos ti rés de "L' Evènement du 
Jeudi" du 10 février 1988). 

Quant à Glucksmann, sans doute le 
plus tourmenté, sa demande d' "évacuation 
immédiate des territoires occupés" expri­
me sa sainte trouille de ne plus trouver 
d'argument pour justifier l'existence 
d'Israël. Nous ne lui ferons tout de 
même pas 1 'affront de 1 u i rappe 1er que 
le sionisme ne s'est pas contenté d'occu­
per 1 a Judée, 1 a Samarie et la bande 
de Gaza! 

Mais la perle va sans doute à Elie 
Wiesel, le prix Nobel de la paix: "Les 
i sraé'l i ens sont nos amis, nos frères. 
Et à des amis on ne peut rien reprocher" 
(ibidem). 

En tout cas, les prolétaires démasque­
ront un jour ses "faux amis du peuple"! e 
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me dont elle quémande la reconnaissance 
et 1 'appui pour marchander un strapontin 
au Moyen-Orient. 

L' OLP ne fera ri en pour donner 1 es 
moyens réels aux prolétaires et masses 
arabo -palestiniennes de se défendre 
face à l'armée sioniste et aux colons. 
Sa position actuelle est de profiter 
de l'occasion pour exprimer de fait 
-et non plus seulement sur le papier­
sa reconnaissance de l'Etat d'Israël 
et de lui donner des garanties qu'un 
Etat palestinien dans les territoires 
occupés ne se dressera pas contre l'inté­
grité des frontières de 1948 ou contre 
un quelconque intérêt sioniste. L'OLP 
est prête ainsi à donner des garanti es 
de désarmement de 1 'Etat-croupion et 
plutôt que d'armer les masses a;abes 
et palestiniennes elle demande qu' "une 
force internationale prenne position 
dans. les territoires occupés, pour 
proteger notre po pu 1 at ion". Les forces 
de la FINUL au Liban ont pourtant déjà 
exercé leurs talents, faisant 1 'ordre 
et la police pour désarmer les militants 
palestiniens, ouvrant ainsi la voie 
à la répression sioniste et des milices 
chrétiennes ! 

Le marché proposé par l'OLP aujourd' 
hui, dans la droite ligne de son program­
me de marchandage di p 1 omat i que avec 
l'impérialisme, 'est ainsi explicité 
par Bassam Abou, conseiller de Arafat, 
qui déclarait que l'OLP "envisagera" 
de faire cesser les manifestations, 
donc de rétab 1 ir l'ordre, si Israël 
"est prêt à ordonner un cessez-le-feu". 

Les prolétaires et masses arabo-pales­
tiniennes ne doivent pas se laisse1· 
désarmer de cette façon. Leur espoir 
et 1 eur perspective ne résident pas 
dans le pacifisme mais dans l' autodéfen­
se, dans leur union avec les prolétaires 
et les masses exploitées du Moyen-Orient 
et dans la perspective d'une lutte pour 
la destruction de l'Etat sioniste d' Is­
raël, et non pas pour la cohabitation 
avec lui qui ne signifierait que le 
maintien de 1 'ordre contre-révolutionnai­
re dans cette région. Le prolétariat 
a montré plusieurs fois que dans la 
lutte contre 1 'ennemi sioniste, pour 
le droit à 1 'autodétermination des masses 
palestiniennes, il pouvait jouer un 
rôle absolument fondamental. 

C'est de 1 'organisation internationale 
et indépendante des prolétaires arabes 
et des prolétaires palestiniens que 
naîtra la seule force de classe capable 
non seulement de faire plier le sionis­
me dans sa domination discriminatoire 
et raciste, mais encore de porter en 
avant les conditions de la révolution 
prolétarienne communiste. La lutte des 
prolétaires et masses exploitées pales­
tiniennes et arabes ne peut s'envisager 
et se défendre que dans ce cadre de 
lutte unitaire abattant le cloisonnement 
des nations, des communautés ou des 
religions. La bourgeoisie palestinienne 
en se cachant au début de son existen­
ce politique derrière des discours 
antisionistes radicaux réclamant toute 
la Palestine, a montré en réalité son 
vrai visage contrerévolutionnaire en 
entretenant tous ses cloisonnements 
et en isolant la lutte des masses pales­
tiniennes de celles des autres masses 
prolétaires et laborieuses de la région. 

Comme nous l'avons exp 1 i qué dans 
notre dernier journal le dialogue diplo­
matique rée 1 amé par 1 es co 1 ambes impé­
rialistes au bec d'acier n'apportera 
aucune solution à la cause de la lutte 
des masses palestiniennes. Il n'empêche­
ra, ni l'Etat sioniste, ni les Etats 
arabes, au premier plan desquels la 
Syrie et la Jordanie, d'exercer sur 
elles leur domination et leur tutelle 
mortelle. 

Dans les métropoles impérialistes 
qui avancent sans cesse leurs pions 
au Moyen-Orient , le devoir des prolétai­
res est non seulement de dénoncer l'op­
pression sioniste dans les territoires 
occupés et au Liban, mais encore comme 
condition inséparable, de dénoncer la 
complicité de leur propre bourgeoisie 
qui, soit encourage directement l'action 
sioniste, soit par ses atermoiements 
démocratiques cache sa crainte devant 
les risques que prend son gendarme favori 
du Moyen-Orient en s'empêtrant dans 
une guerre qui -contrairement à celle 
du Liban- se déroule sur un territoire 
que non seulement il revendique mais 
qu'il a déjà à moitié colonisé. 

Nous appelons donc les prolétaire~ 
-même si celà reste encore malheureuse­
ment à l'état platonique- à ne pas rester 
rester indifférents à la barbarie sionis­
te rendue possible grâce au soutien 
de l' impéri a 1 i sme et à ne pas rester 
silencieux contre les tabous qui règnent 
sur la questions de l'existence de l'Etat 
pied noir d'Israël. Les prolétaires 
et masses 1 aborieuses arabes et pales­
tiniennes ont un permanent besoin de 
la solidarité internationaliste du pro­
létariat et non pas des haut-le-coeur 
hypocrites des démocrates qui tous ont 
entériné et encensé 1948 ! e 
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Vive les gréves du Niger 1 
Classé parmi les pays les plus pauvres de 

la planète, en butte à des conditions 
climatiques difficiles propres aux pays du 
Sahel, le Niger a cependanlr la particularité 
d'être un gros producteur de minerai d'ura­
nium ( 5ème producteur mondial ). Le 
secteur m1mer représente ,90 % de 
1 'activité industrielle du Niger èt 1 'uranium 
constitue entre 75 et 80 % des exportations. 

Pour 1 'impérialisme français, engagé dans 
la constitution d'un arsenal atomique, puis 
dans un important programme de construc­
tion de centrales nucléaires, l'uranium du 
Niger a eu et a encore une importance stra­
tégique. C'est ainsi que le nouveau 
chef du pays, le colonel Salbou, aurait dé­
claré qu'à 3 reprises pendont la maladie de 
san prédécesseur, les français, bien 
renseignés sur la gravité de son mal puisque 
le président Kauntché était soigné 
à Paris, 1 'avaient pressé de prendre le pou­
vair, sans doute dans la crainte d'un vide 
politique à la tête de l'Etat (1). Vraie ou 
fausse, l'anecdote illustre le poids écrasant 
de l'impérialisme français dans la vie 
du pays et son souci de ne pas laisser 
échapper cette ancienne colonie à san inf­
luence. A lire 1 'organe officieux du 
militarisme tricolore, la revue "Défense 
Nationale", on apprend que les craintes fran­
çaises étaient cristallisées autour de 
la Libye et de 1' Algérie; cependant 
la pénétration américaine devait également 
susciter quelques inquiétudes. (2) 

Le Niger a connu le "boum" de 
l'uranium il y a une dizaine d'années, aprés 
que les hausses du prix du pétrole aient 
entraîné la recherche fébrile d'autres sources 
d'énergie. Cette période faste est mainte­
nant terminée. Le prix de l'uranium 
s'est effondré en raison du' rétrécissement 
du marché provoqué par le freinage au l'ar-

rêt de la construction de centrales 
nucléaires dans le monde alors même que 
les efforts des pays producteurs a conduit 
à une surproduction de minerai. Il apparaît 
aussi que la France et les USA empêchent 
le Niger de vendre à la Libye et à 
1 'Iran qui sant demandeurs. 

En conséquence l'uranium 
ne représente plus que 12 % des r€;cettes du 
budget nigerien, contre 40 % il y a 
10 ans. "Beaucoup d'entreprises étrangères 
sant parties aussi vite qu'elles étaient ve­
nues, laissant parfois des infrastructures 
au des bâtiments inachevés, en contrepartie 
de factures impayées par un Etat aux abois" 
écrit "Le Monde" qui se garde bien d'indi­
quer la nationalité de ces entreprises qui 
ont été les principales bénéficiaires de la 
manne minière (3). L'impérialisme français 
a exploité au maximum les gisements 
d'uranium sans dépenser évidemment 
le moindre centime supeflu pour le dévelop­
pement propre du pays; quand les prix 
ont commencé à baisser il a "diversifié" 
ses sources d'approvisionnement pour 
se fournir à meilleur compte encore: alors 
qu'il y a 10 ans 90 % de l'uranium utilisé 
en France venait du Niger, en 1986 la port 
de l'Afrique (Niger, Gabon, Afrique du Sud) 
était à peine supérieure à 40 %. 

A court de ressources, l'Etat 
nigérien a du s'adresser à partir de 
1983 au F.M.I. et à la Banque Mondiale. 
Ceux-ci ont imposé la classique cure "d'ajus­
tement" et de prêts afin que le pays 
puisse payer ses importations (notamment 
vivrières: riz) et rembourser ses créanciers 
(français au premier chef). 

L'Austérité renforcée qui en est 
la traduction pour la population n'est cepen­
dant pas allée sans résistance. Depuis le 
4 janvier les 3000 étudiants de Niamey sont 
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en grève pour le paiement complet 
des bourses (au lieu du système des demi­
bourses instauré depuis 2 ans), pour 
la libération des étudiants enrôlés de force, 
etc. Le mouvement précédent, en 1983, 
dvait été en effet brisé par la répression: 
arrestations et incorporations dans 
l'armée, dissolution du syndicat étudiant. 
Le nouveau gouvernement veut se donner 
une image libérale en se réconciliant avec 
certains clans bourgeois d'opposition. Mais 
face à des mouvements sociaux il est 
tout aussi déterminé et répressif que le 
gouvernement précédent: il a adressé 
un ultimatum aux étudiants pour qu'ils 
reprennent les cours le 25 janvier. 

Ces derniers l'ont repoussé et après 
avoir désavoué !eurs "représentants" qui 
prônaient la discussion avec les autorités, 
ils ont voté la poursuite du mouvement. La 
grève s'est même étendue aux 2 lycées 
et à un College de Niamey ... 

En plus des grèves étudiantes, 
l'Etat se trouve face à une agitation ouvrière 
persistante des mineurs d'uranium d' Arlit. 

Les autorités elles-mêmes ont dû 
reconnaître que depuis plusieurs mois 
une vague de grèves dures secouaient les 
mines. Officiellement seuls les mineurs 
de la COMINAK seraient maintenant 
en grève; ils auraient cependant le 
soutien de leurs camarades de la SOMAIR, 
1 'autre société qui exploite les mines d'Ar lit. 
Les mineurs refusent des réaménagements 
d'horaires destinés à "maintenir le 
niveau de production", c'est-à-dire à 
augmenter 1 'intensité du travail et 
à diminuer le temps de repos. Ils demandent 
aussi 1 'augmentation des primes (primes 
d'inter-postes), le départ de la direction 
et "1 'amélioration du climat social"; ces 
dernières revendications visent le despotis­
me d'entreprise, particulièrement prononcé 
dans les mines. 

Le colonel président a 
dit comprendre les raisons des grévistes, en 

rejetant implicitement les torts sur le gou­
vernement précédent; mais c'est bien sûr 
pour appeler à la reprise du travail, en 
prétendant que "ce n'est pas le moment" 
pour revendiquer. Pour les bourgeois, ce 
n'est jamais le moment des revendications 
ouvrières ! En fait les luttes des mineurs et 
les mouvements étudiants et lycéens risquent 
fc>rt de, faire capoter les appels à l'union 
nationale lancés par le nouveau gouverne­
ment ... 

Au moment où nous écrivons, 
. nous ignorons l'évolution des grèves. 
La presse française se garde bien de donner 
des informations sur les luttes sociales qui 
éclatent dans les régions dominées par 1' im­
périalisme français. 

Il revient aux militants 
révolutionnaires et aux prolétaires d'avant­
garde de briser ce mur du silence et de 
témoigner leur solidarité avec les ouvriers 
et les opprimés dont les luttes se heurtent 
non seulement aux capitalistes et à 1 'Etat 
bourgeois local, mais aussi aux voraces 
patrons impérialistes de ces derniers: c'est 
le premier pas pour bâtir l'union internatio­
nale de la classe ouvrière contre le capita­
lisme mondial. e 

(1) rapporté par "Jeune Afrique" n°1413 qui 
voit une "maladresse diplomatique" dans cet­
te déclaration: ces choses-là doivent rester 
secrètes ! 
(2) "Le Niger, pôle de stabilité" in "Défense 
Nationale", janvier 88. 
(3) "Le Monde", 21/4/87. En ce qui concer­
ne les compagnies qui exploitent l'uranium, 
la SOMAIR est une compagnie mixte dont 
54 % des actions sont aux mains de groupes 
français et 33 % à l'Etat nigérien; la COMI­
NAK dépend à 34 % de la GOGEMA fran­
çaise, à 33 % de l'Etat nigérien; il y a aussi 
une participation japonaise (25 %) et espa­
gnole (10 %). 

Derrière les émeutes en Guinée, la répression impérialiste 
Deux jours de manifestations et d'Éllaltes 

début janvier à Conakry, la capitale, ont 
obligé le gouvernement guinéen à battre 
en retraite dans l'application de son pro­
gramme d'austérité. 

Le gouvernement avait pourtant cru 
sans doute manoeuvrer habilement: le 31 
décembre il annonçait une augmentation 
générale des salaires des fonctionnaires 
de 80 %, en même temps qu'une augmenta­
tion du prix de l'essence de 79 % • Comme 
l'Etat est le plus gros employeur du pays, 
le gouvernement pouvait se donner ainsi des 
allures sociales en satisfaisant une vieille 
revendication des fonctionnaires. 

En réalité la hausse du prix de 1 'essence 
a donné le signal à une hausse généralisée 
et brutale des prix: en quelques jours tous 
les biens de consommation courante accusent 
des hausses records, allant parfois du simple 
au triple; le riz passe de 6000 FG 
à 1 0 000 FG les 50 kg, le pain de 50 FG à 
125 FG; les transports, les loyers suivent la 
hausse des produits d'alimentation de base ... 

Les étudiants sont les 
premiers à réagir, dés le 4 janvier. Leur 
mouvement a au départ des objectifs plutôt 
corporatistes et porte sur le prix 
des transports (le campus étant à plusieurs 
km du centre-ville), les repas, les conditions 
de travail et d'étude. Le 5, la grève est 
générale sur le campus et les étudiants ma­
nifestent le long de la route de Conakry con­
tre le régime. La nouvelle se répand aussi­
tôt en ville; des manifestations spontanées 
se forment et convergent vers les marchés 
et Je centre-ville. Les manifestants 
s'en prennent aux magasins et aux 
boutiques qui sont pillés et saccagés. Malgré 
l'intervention de la police et de l'armée 
l'émeute reprendra le lendemain. 

Le bilan officieux de la répres­
sion est de 1 mort, des dizaines de 
blessés et une cinquantaine d'arrestations 
de "meneurs". Le gros des manifestants est 
constitué de jeunes chômeurs des quartiers 
populaires. 

Plus que la répression, c'est 1'-:mnonce of­
ficielle le soir du 5 janvier d:! 11locage de 
tous les prix à leur niveau du 31 décembre 
qui a permis le retour au calme. Le 
Président a fait porter la responsabilité des 
hausses aux "commerçants véreux" et outres 
"saboteurs de 1 'économie"; la presse 
a dénoncé un complot politique pour exploi­
ter la situation . 

Recherche classique de boucs-émissaires; 
les hausses de prix s'inscrivent au contraire 
dans toute une orientation mise en 
oeuvre en Guinée depuis le coup d'Etat qui 
en avril 84 a mis fin au pseudo-socialisme 
de Sekou Touré et a instauré la "seconde 
République". 

Au moment de l'indépendance, 
les dirigeants guinéens refusèrent les accords 
avec la France destinés à perpétuer une 
situation néo-coloniale. 

Après la rupture surtout à l'initiative de 
la France qui n'envisageait pas le maintien 
de liens sur une base équitable, la Guinée 
se tourna vers le bloc de l'Est. Au 
cours de toutes ces années l'URSS s'est com­
portée v1s-a-vis de la Guinée comme 
n'importe quel impérialisme: elle a 

investi là où elle avait intérêt (mines de 
bauxite, etc.) sans se soucier des intérêts 
réels du pays censé bénéfi.:ier de son "aide 
fraternelle" et d'accords "mutuellement 
avantageux". 

A la fin des années 70 les difficultés éco­
nomiques mondiales frappèrent durement 
les pays "périphériques"; on pût voir alors 
que le "socialisme guinéen" n'était 
pas mieux armé que les pays restés dans le 
giron ete l'impérialisme occidental pour 
faire face à la crise. Pire, l'URSS n'avait 
pas la volonté ou pas la capacité de 
fournir les capitaux nécessaires pour éviter 
la faillite économique du pays. L'Etat Gui­
néen dût alors se tourner vers l'ancien colo­
nisateur français: reprise des liens diploma­
tiques en 75, reprise des opérations de la 
Caisse Centrale de Coopération Economique 
(CCCE, organisme-clé de l'impérialisme 
français) en 79. Une fois engagé,ce processus 
acquit bientôt une puissance irrésistible 
comme l'a démontré non seulement la faci­
lité du coup d'Etat de l'armée après la 
mort de Sékou Tou ré, mais aussi la 
rapidité avec laquelle les nouveaux dirigeants 
se sont mis à démanteler les structures éco­
nomiques étatiques qui faisaient obstacle à 
l'investissement du capital étranger. Ce 
capital est canadien (Bauxite), américain 
(Or, Bauxite), australien et suisse (diamant); 
mais il est surtout français dans les ressour­
ces minières (Or, Alumine, Bauxite) où l'Etat 
guinéen a du réduire les taxes à la 
demande des compagnies étrangères ( pas 
d'austérité pour elles), le textile et 
le reste de l'économie. Le démantélement 
du commerce d'Etat a permis par exemple 
à 2 sociétés françaises de contrôler le 
secteur et d'évincer de gros commerçants 
locaux; le démantèlement du réseau 
bancaire d'Etat a laissé la place à 3 banques 
françaises (filiales de la BNP, de la Société 
Générale et de la BIAO) qui, en plus de la 
nomination d'administrateurs français à la 
tête de la Barque Centrale, permettent de 
préparer le rattachement à la zone 
franc. Un des objectifs officiels de 
ces banques est de "réhabiliter les 
entreprises d'Etat", en clair de les faire pas­
ser dans 1 'orbite du capital français. L 'ensei­
gnement dans les l<lngues nationales 
a été abandonné pour l'enseignement en 
franç<lis, etc. 

Si la présence soviétique est intacte 
dans le domaine minier (la dette de la Gui­
née à l'égard de l'URSS est payée en Bau­
xite), dans la pêche, la France est devenue 
le premier fournisseur du pays, à concurren­
ce de 30 % du marché guinéen. Les coopé­
rants français sont passés de 10 en 84 à 
plusieurs dizaines et la communauté fran­
çaise de 900 à 2500. Les investissements 
français ne cessent de croître ( 575 millions 

de Francs accordés par la CCCE en 87, 
alors que de 79 à 84 la somme totale n'avait 
pas dépassé 581 millions). Cette somme est 
à rapprocher de l'excédent commercial avec 
Conakry: 689 millions de F. en 86. La 
présence française devient aussi militaire; 
en 85 des conseillers militaires français ont 
contribué à l'échec d'un coup d'Etat et fin 
87 les services secrets français auraient 
informé le gouvernement guinéen de nou­
veaux risques de troubles, ce qui a contraint 

le président à différer un voyage officiel 
à Paris au cours duquel devait être 
signé un accord militaire en bonne 
et due forme. Celui-ci est déjà en 
vigueur dans les faits, car l'impérialisme 
français tient à protéger un régime qui n'a 
rien à lui refuser. 

Avant que la Guinée ne s'intègre 
tout-à-fait dans la zone franc, ce qui Facili­
terait encore la pénétration du capital fran­
çais, il reste cependant à parachever le tra­
vail de restructuration économique 
pour que le Trésor français ne se trouve pas 
contraint à financer les déficits du 
budget guinéen. Le remède est toujours le 
même et c'est le FMI qui est chargé 
de la présenter: augmenter la 'pression sur 
les travailleurs et les masses afin de déga­
ger des ressources suffisantes; le relèvement 
des prix des denrées de base fait partie de 
ce remède, qui comprend aussi le licencie­
ment de 40' 000 fonctionnaires (sur 
un total de 90 000 !). 

L'Etat guinéen a dû reculer 
devant la pression de la rue; mais sous la 

pression inexorable de l'impérialisme, et 
en tout premier lieu de 1 'impérialisme fran­
çais impatient de mettre la main sur les 
richesses du pays, il lui faudra s'attaquer à 
nouveau aux masses. De nouvelles émeutes 
attendent inévitablement Conakry, 
comme les autres villes des pays "périphéri­
ques", de nouveaux combats devront être 
livrés par les exploités de ces pays, tant 
que le prolétariat des métropoles n'aura 
pas réussi à retrouver le chemin de la lutte 
de classe et à démontrer sa solidarité avec 
ses frères de classe du monde entier en 
s'attaquant au coeur du capitalisme mondial. 

Là est la seule voie non il­
lusoire pour en finir avec le calvaire des 
masses du dit "Tiers-Monde" au sujet des­
quelles la bourgeoisie organise en permanen­
ce d'odieuses campagnes de charité. 
Les manifestants de Conakry ou les grévis­
tes d'Arlit ne demandent pas la charité: ils 
donnent une leçon et lancent un appel à 
la lutte que les prolétaires des métropoles 
devront entendre tôt ou tard. e 

LES HERITIERS DU "SOCIALISME DANS UN SEUL PAYS" 
SONT LES PILIERS DE LA CONSERVATION CAPITALISTE DANS LE MONDE 

(Suite de la page 6) 

Le prolétariat russe et le proléta­
riat mondial doivent reconnaître dans 
le faux socialisme russe un ennemi parti­
culièrement dangereux. Cette reconnais­
sance a été ratifiée depuis longtemps 
par les faits matériels; elle n'attend 
plus que d'être faite par la seule classe 
capable d'abattre pour toujours la domi­
nation capitaliste, la classe proléta-
rienne. 

En tant que marxistes, nous 
avons 1 a certitude que les bases capita­
listes du socialisme, largement présentes 
en Russie et dans tous 1 es pays de faux 
soc i a 1 i sme, produiront demain comme i 1 s 
l'ont fait auparavant, les contradictions 
matérielles décisives pour la reprise 
de la lutte de classe. 

Les intérêts des classes sur­
gissent et prennent forme sur 1 a base 
de ces contradictions matérielles; et 
ces intérêts ne manqueront pas de trouver 
leur représentation classiste correcte 
dans des organisations de défense prolé­
tarienne indépendantes du capital et 
des forces qui le représentent, qui cons­
titueront 1 a base de 1 'influence du parti 
marxiste ressurgi au pays des bolchéviks 
et de l'Internationale Communiste. Et 
en tant que marxistes, nous savons que 
la lutte entre les classes débouche né­
cessairement sur le heurt décisif entre 
la classe des sans-réserve et des sans­
patrie et la classe dominante dans la 
société actuelle, dans la révolution 
prolétarienne. Nous savons que ce heurt 
ne peut être victorieux si 1 e mouvement 
prolétarien n'a pas à sa tête le parti 
de classe, 1 'organisation consciente 
des corrnnunistes révolutionnaires avec 
un réseau et des perspectives internatio­
nales. 

Aujourd'hui, non seulement 
le prolétariat russe et des pays de 1 'Est 
mais le prolétariat de tout le monde 
capitaliste est loin d'être prêt à s'en­
gager dans 1 a lutte révolutionnaire; 
Et il est encore loin d'avoir reconquis 
le terrain de la lutte immédiate avec 
1 es moyens, 1 es méthodes et 1 es obj ec­
tifs de classe. La révolution et la re­
prise de la lutte de classe apparaissent 
encore utopiques, tant semble puissante 
la bourgeoisie. 

Mais une partie de la force 
de la bourgeoisie est due au repli de 
1 a vague révo 1 ut i anna ire des années 20 
et à 1 'intoxication du prolétariat par 
la mystification opportuniste du marxisme 
et de la révolution d'Octobre. Le parti 
de c 1 asse .a été détruit, mais 1 es contra­
dictions matérielles qui poussent les 
masses humaines dans des affrontements 
historiques de c 1 asses sont toujours 
présentes 1~t ne cessent de s'aiguiser. 

Ce seront ces forces matérielles ~ui 
ramèneront sur le devant de la scene 
ce qui passe aujourd'hui pour une utopie: 
et à un moment donné de 1 'histoire, écla­
tera de nouveau la guerre civile révolu­
tionnaire, non par la volonté de quelque 
individu, ou par accident historique, 
mais parce que les classes antagonistes 
devront se combattre à mort pour décider 
qui 1 'emportera. tt 

(1} cf 1 'article "Contre les renégats 
de Moscou, nous réaffirmons 1 'intégral i­
té du marxisme révolutionnaire", "Il 
Prograrrnna Corrnnunista" No 4/1956 
(2) cf l'article "Derrière de plomb, 
cervelle marxiste", "Il Programma Comu­
nista" No 19/1g55. 
(3} "La Republicca", 11/12/87 


